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Préalable : La distinction

1. La responsabilité civile 

Elle  a une fonction réparatrice. Elle a pour but de réparer un dommage causé sans avoir une fonction rétributrice.

C’est le préjudice causé qui va permettre de fixer la réparation, ce qui implique qu’il peut y avoir responsabilité sans faute.
2. La responsabilité pénale  

Elle vise à sanctionner une faute personnelle. Elle a donc une fonction de prévention et de protection sociale. C’est la faute qui va donner la mesure de la sanction, d’où la possibilité d’une sanction malgré l’absence de préjudice.

Elle nécessite l'existence d'un texte législatif ou réglementaire édictant une infraction. À défaut, aucun crime, aucun délit, ne peut être reconnu.

II. La responsabilité civile. Objectif : indemniser la victime d'un dommage
1. Distinction de la responsabilité contractuelle et de la responsabilité délictuelle
1.1. Principe
· La responsabilité est dite contractuelle lorsque le dommage dont fait état la victime résulte d’un manquement à une obligation contractuelle, soit  l'inexécution  ou le retard dans l’exécution d’un contrat. 

Elle suppose par hypothèse un lien de nature contractuelle entre l'auteur du dommage et la victime.

Exemples : les activités d'hébergement, de restauration et de transport (cf. plus loin).

· La responsabilité est délictuelle lorsque ce dommage est au contraire indépendant de tout contrat. Le dommage résulte donc d’un fait de l’homme, de la chose ou d’autrui.

Pour déterminer la nature de la responsabilité, il suffit de vérifier si le dommage est ou non rattachable à l'inexécution d'une obligation contractuelle préalable.

1.2. Intérêts de la distinction

1.2.1.  Réparation du dommage
Sauf hypothèse de dol, en matière contractuelle le responsable n'est en principe tenu que du dommage prévisible (C. civ., art. 1150), contrairement à la responsabilité délictuelle, où le dommage même imprévisible est toujours réparable. 

Cette différence s'explique par le contexte particulier de la responsabilité contractuelle, qui ne saurait être étendue au-delà des engagements des parties contractantes, et donc au-delà de ce qu'elles ont pu raisonnablement envisager et prévoir lors de la conclusion du contrat.

En réalité, la portée de cette différence est assez réduite, dans la mesure où la jurisprudence ne l'applique pratiquement jamais aux dommages corporels, et en limite les effets aux dommages aux biens seulement. 

Il en résulte que toutes les associations contractuellement tenues par une obligation de sécurité n'ont aucune chance de tempérer les conséquences de leur responsabilité, notamment en arguant du fait qu'elles n'ont pu prévoir l'importance des retombées indemnitaires liées aux dommages corporels effectivement subis par les victimes.

1.2.2. Clauses relatives à la responsabilité

Une différence importante sépare la responsabilité contractuelle de la responsabilité délictuelle : la validité des clauses conventionnelles qui tendent à modifier le régime normal de la responsabilité civile. 

La tentation est grande, en effet, pour les associations et leurs dirigeants, d'échapper aux conséquences de leurs fautes ou de leurs comportements dommageables, en avertissant à l'avance qu'ils ne sauraient engager leur responsabilité à l'occasion de leurs activités, ou encore qu'ils en limitent les effets à un certain montant, voire qu'aucune action en justice pouvant les mettre en cause ne sera recevable. Autant de modalités parmi d'autres qui reviennent à contourner leurs obligations en matière de responsabilité.

Le plus souvent contenus dans les statuts des associations, dans les règlements intérieurs de leurs établissements, ou encore émanant d'avis divers apposés dans leurs locaux, tous ces aménagements conventionnels sont en principe nuls en matière délictuelle, alors qu'ils sont valables en matière contractuelle. 

Même dans le domaine contractuel, il convient de tempérer le principe de validité, en distinguant selon la portée des clauses en question.

· Clauses préventives

Il faut entendre par là toutes les clauses qui, sans exclure ou limiter directement les effets de la responsabilité, ont pour but d'en éviter le principe, soit en refusant à la victime le droit d'ester en justice pour en débattre, soit en restreignant l'étendue des obligations qui pèsent normalement sur le responsable.

Exemples :

· Une première clause est assez fréquente, particulièrement dans les statuts des groupements sportifs et consiste à dénier à la victime le droit d'exercer une action en justice contre l'association ou ses dirigeants. L'adhérent s'engage tout simplement à ne pas assigner l'association et, par voie de conséquence, celle-ci est à l'abri de toute responsabilité. La technique consiste donc à prévenir indirectement cette responsabilité, en évitant tout débat sur son principe même, particulièrement le débat judiciaire qui risque d'aboutir à une décision de condamnation.

· Il ne fait pas de doute que ces clauses sont nulles de nullité absolue comme contraires à l'ordre public, personne ne pouvant être privé du droit fondamental du libre accès à la justice (TGI Paris, 1re ch., 26 janv. 1983, D. 1986, I.R., p. 366, obs. Baron). 

Qu'elles soient donc invoquées en matière contractuelle ou en matière délictuelle, aucune différence ne saurait affecter ce régime uniforme de nullité.

· Plus délicates et plus subtiles à la fois sont les clauses qui restreignent l'étendue des obligations pesant sur l'auteur du dommage. 

C'est toujours de manière indirecte que ce dernier entend échapper à sa responsabilité en évitant tout débat pouvant y aboutir. Le moyen consiste à exclure du champ contractuel les engagements pouvant avoir les conséquences les plus lourdes : faute d'obligation, il ne saurait y avoir non plus de responsabilité.

· La validité de ces clauses n'est pas contestable sur le plan des principes, au nom de la liberté contractuelle. Mais encore faut-il que l'exclusion des obligations qu'elles concernent ne revienne pas à vider le contrat de son contenu et à anéantir la convention elle-même, auquel cas, afin de conserver tout son sens à l'engagement des parties, les clauses doivent être considérées comme nulles. 

· Clauses exonératoires ou limitatives

Contrairement aux clauses qui jouent un rôle de prévention, les clauses exonératoires ou limitatives ne tendent pas à contourner la responsabilité dans son principe, mais tendent à éviter ou à tempérer les conséquences d'une responsabilité établie et reconnue. 

Il s'agit soit de supprimer toute réparation (clause exonératoire), soit d'en plafonner le montant à une certaine somme (clause limitative). 

· Le principe de validité de ces clauses est affirmé en matière contractuelle et rejeté en matière délictuelle.

Mais cette validité dans le domaine contractuel n'est pas sans soulever là encore certaines hésitations. A l'heure où la responsabilité civile joue de plus en plus un rôle de garantie, on comprend que les clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité ne trouvent pas toujours, au-delà de leur validité affirmée, un accueil très favorable.

La doctrine et la jurisprudence s'efforcent de trouver dans la théorie générale des obligations les meilleurs arguments permettant de remettre en cause l'applicabilité de ces clauses. 

On en retiendra essentiellement deux :

· il est tout d'abord possible de contester que les clauses aient été véritablement acceptées par ceux auxquels elles sont opposées. 

Un engagement contractuel n'est en effet valable que s'il relève d'un consentement libre et éclairé, et souvent la clause est présentée de telle façon que l'on peut douter que la victime y ait adhéré en connaissance de cause (Cass. 1re civ., 4 juill. 1967, JCP éd. G 1967, II, no 15234, note Chauveau ; CA Paris, 8e ch. A, 24 mai 1983, D. 1984, I.R., p. 486, 1re espèce, obs. Baron) ;

· il est ensuite possible de retenir l'existence d'un dol ou d'une faute lourde, ces deux éléments ayant toujours été jugés par la Cour de cassation comme excluant toute possibilité d'application des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité (Cass. 1re civ., 8 nov. 1983, no 82-14.380, Bull. civ. I, no 261, p. 234, obs. Baron). 

1.2.3. Prescription

En matière de prescription, la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation, a rompu l'unité des délais qui s'appliquaient jusque-là aux deux types de responsabilité à savoir une prescription de  trente ans, aussi bien pour la responsabilité contractuelle que pour la responsabilité délictuelle, sauf application de délais plus courts relevant de textes particuliers.

Désormais, depuis la loi de 1985, et en vertu du nouvel article 2270-1 du Code civil, 

« les actions en responsabilité civile extra-contractuelle se prescrivent par dix ans à compter de la manifestation du dommage ou de son aggravation ». 

Encore faut-il souligner que l'action civile en responsabilité délictuelle se prescrit dans ce délai, seulement si elle est exercée devant la juridiction civile : si le fait générateur du dommage est constitutif d'une infraction pénale, et à supposer que l'action soit engagée devant la juridiction répressive, elle ne pourrait l'être après l'expiration du délai de prescription de l'action publique, soit dix ans pour les crimes, trois ans pour les délits et un an pour les contraventions (C. pr. pén., art. 10).

2. Principes et fondements de la responsabilité civile

2.1. Conditions d'existence de la responsabilité

2.1.1. La responsabilité civile contractuelle

La responsabilité contractuelle suppose :

· l’inexécution d’une obligation contractuelle

· un dommage résultant de cette inexécution

· L’inexécution d’une obligation contractuelle

L’inexécution peut être :

· un défaut total d’exécution

· une exécution partielle

· une exécution défectueuse.

· La preuve de l’inexécution et la distinction entre obligation de moyens et obligation de résultat

· Obligation de moyen : responsabilité pour faute

Article 1137 du Code civil

« L’obligation de veiller à la conservation de la chose….soumet celui qui en a la charge à y apporter tous les soins d’un bon père de famille »

Dans ce cas, le débiteur de l’obligation n’engage sa responsabilité que s’il a commis une faute. Il est tenu d’une obligation de moyen ou de diligence. 

Le créancier devra donc prouver la faute. Cette faute sera appréciée « in abstracto » c’est à dire par référence à un homme normalement prudent et avisé. Pour prouver la faute, il devra préalablement déterminer quelles sont les obligations définies par le contrat.

Cette preuve sera facilitée lorsque le contrat est écrit dans la mesure où il suffit de se référer au document pour connaître l’étendue des obligations de chacune des parties. Mais quid en l’absence d’écrit ? Le juge devra établir quelle était la commune intention des parties au moment où elles se sont engagées. Dans la mesure où certaines obligations sont sous-jacentes et connues des parties.

· Obligation de résultat : responsabilité de plein droit et présomption de faute

Article 1147 du Code civil

« Le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement des dommages et intérêts, soit en raison de l’inexécution de l’obligation, soit en raison du retard dans l’exécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas d’une cause étrangère qui ne peut pas lui être imputée, encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa part. »

Le débiteur engage sa responsabilité de plein droit en cas d’inexécution ou de retard. Seule une cause étrangère telle une force majeure lui permettrait de dégager sa responsabilité.

Le créancier doit simplement prouver cette inexécution.

· Appréciation de l’obligation

L’obligation est de moyen ou de résultat en fonction :

· de la volonté des parties : ainsi si le débiteur promet d’exécuter une obligation aux contours précis, son obligation est de résultat. Au contraire, si le débiteur promet seulement de faire son possible pour arriver au résultat, son obligation n’est que de moyens.

· de l’objet de l’obligation : le débiteur qui s’engage à payer une somme d’argent, à ne pas faire quelque chose ou à livrer une chose, sera tenu d’une obligation de résultat.

· de l’existence ou de l’absence d’aléa : en effet si le résultat est aléatoire, l’obligation n’est que de moyens (exemple du médecin ou l’avocat).

· du rôle actif ou passif du créancier : si le créancier conserve un rôle actif le débiteur est tenu d’une obligation de moyens. Au contraire, la passivité du créancier est un indice de l’obligation de résultat.

· de la qualité du débiteur : l’obligation est considérée comme une obligation de résultat si le débiteur est un professionnel. 

· Le dommage

L’inexécution n’entraîne pas de plein droit une obligation à réparation, l’article 1147 du code civile précise « …s’il y a lieu .. », il faut donc que le créancier ait subi un dommage.

· La preuve

· Si l’inexécution est totale, elle fait présumer le dommage mais le créancier doit en prouver l’étendue.

· En cas de retard dans l’exécution, le créancier devra prouver le retard.

· Caractère du dommage

Le dommage peut être :

· matériel : c’est le dommage causé aux biens et plus généralement au patrimoine de la victime.

· corporel : c’est le dommage portant atteinte à l’intégrité physique de la personne.

· moral : c’est le préjudice qui découle soit d’une atteinte à l’honneur, à la vie privée ou à un droit de la personnalité, soit au chagrin causé par le décès ou la déchéance d’un être cher ( préjudice d’affection)

En outre le dommage doit être :

· certain : un préjudice même futur peut être certain notamment lorsqu’on envisage la prolongation du préjudice actuel. Par contre un préjudice simplement éventuel n’est pas certain (problème de la perte d’une chance) ;

· direct : le dommage doit avoir un lien de causalité avec l’inexécution.

Article 1151 du Code civil

« Dans le cas même ou l’inexécution de la convention résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent comprendre à l’égard de la perte éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l’inexécution de la convention. »

Le créancier peut réclamer réparation de la perte éprouvée et du gain manqué.

· Prévisible : ce caractère est la différence essentielle existant entre les deux régimes de responsabilité

Article 1150 du Code civil

« Le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu’on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n’est point par son dol que l’obligation n’est pas exécutée. »

*Principe : le débiteur ne doit réparer que le dommage qu’il avait pu prévoir lors de la conclusion du contrat dans la mesure où les conséquences de l’inexécution d’un contrat dépendent de ce que les parties ont voulu et de ce qu’elles ont pu raisonnablement prévoir.

Donc, si le dommage s’étend au-delà de ce qui était normalement prévisible, le débiteur n’est pas tenu de réparer.
*Exception : la réparation s’étend au dommage imprévisible lorsque l’inexécution provient d’un dol du débiteur qui est assimilé par la jurisprudence à une faute lourde.

2.1.2. La responsabilité civile délictuelle

La responsabilité est engagée dans la mesure où :

· la victime démontre l’existence d’un dommage,

· la victime établit qu’elle a subi un préjudice ou un dommage personnel,

· il existe un lien de causalité entre le préjudice et l’intervention de l’auteur supposé du dommage

· Le dommage ou préjudice

· Le dommage matériel : c’est le dommage causé aux biens et plus généralement au patrimoine de la victime.

· Le dommage corporel : c’est le dommage portant atteinte à l’intégrité physique de la personne.

· Le dommage moral : c’est le préjudice qui découle soit d’une atteinte à l’honneur, à la vie privée ou à un droit de la personnalité, soit au chagrin causé par le décès ou la déchéance d’un être cher ( préjudice d’affection)

En outre le dommage doit être :

· en relation avec la violation d’un intérêt légitime juridiquement protégé ;

· certain : un préjudice même futur peut être certain notamment lorsqu’on envisage la prolongation du préjudice actuel. Par contre un préjudice simplement éventuel n’est pas certain (problème de la perte d’une chance) ;

· personnel : seule la personne qui a subi un dommage, directement ou par ricochet a droit à une indemnisation.

A ce titre, les personnes morales devront justifier d’un dommage subi par le groupe lui-même. Cette considération donne lieu à discussion à propos des personnes morales à but non lucratif (associations notamment) lorsqu’elles demandent réparation d’un préjudice résultant d’une atteinte à l’intérêt collectif qu’elles sont chargées de défendre. La jurisprudence considère que l’atteinte à l’intérêt collectif ne constitue pas un préjudice personnel du groupement et qu’à ce titre, seul le ministère public est habilité à assurer la défense d’intérêts généraux, à moins qu’une loi spéciale ait accordé le droit à agir, y compris devant les juridictions pénales ;

· direct : le dommage doit être la conséquence directe du fait qui engage la responsabilité.

· Les faits générateurs : la faute, le fait de la chose et le fait d’autrui

· La responsabilité du fait personnel

Le fait personnel  c’est toute faute, soit intentionnelle, soit seulement d'imprudence ou de négligence, imputable à une personne, et en raison de laquelle est retenue sa responsabilité.

· Faute volontaire (faute délictuelle)

Article 1382  du Code civil

« Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. »

· Faute involontaire : négligence ou imprudence (faute quasi-délictuelle)

Article 1383 du Code civil

« Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence . »

· La faute suppose la réunion de 3 éléments :

· élément matériel : ce peut être un fait positif ou une abstention (faute par omission) ;

· le fait matériel doit être illicite c’est à dire en violation d’un devoir imposé par l’ordre juridique ;

· élément moral : l’imputabilité c'est-à-dire que  la faute suppose la faculté de discernement.

· La faute doit être établie (présomption de faute)

· La responsabilité du fait des choses ou des animaux

Articles 1384 alinéa 1du Code civil

« On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. »

Article 1385 du Code civil

« Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. »

Article 1386 du Code civil

« Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa construction. »

NB : Présomption de responsabilité : le gardien de la chose ou de l’animal ne pourra pas s’exonérer de sa responsabilité en prouvant qu’il n’a pas commis de faute.

Cette présomption s’applique également au propriétaire dont le bâtiment en ruine est à l’origine du dommage.

· La chose ou l’animal à l’origine du dommage

L’article 1384 alinéa 1 s’applique à toute chose :

· qu’elle ait été dirigée ou non par la main de l’homme ;

· qu’elle soit dangereuse ou non ;

· qu’elle soit meuble ou immeuble.

Par contre, l’application de l’article 1384 alinéa 1 est écartée par la jurisprudence concernant les choses sans maître, la victime devra donc démonter une faute ou agir sur le fondement de l’article 1382 du Code civil. L’article 1384 alinéa 1 s’appliquera aux choses abandonnées lorsqu’elles sont le prolongement normal d’une autre chose dont le gardien est connu.

A noter que le corps humain n’est pas considéré comme une chose, en conséquence le dommage dont il est à l’origine ne devrait donner lieu qu’à la responsabilité pour faute (article 1382). Cependant la jurisprudence  l’assimile parfois à une chose  en considérant que le corps de la personne forme un ensemble avec la chose (skis ou bicyclette par exemple) qui sont l’instrument du dommage.

· Le fait de la chose ou de l’animal

Le gardien est responsable si sa chose a joué un rôle actif dans la réalisation du dommage c’est à dire si elle en a été la cause génératrice.

Deux situations  quant à la preuve que la victime doit fournir :

· La chose était en mouvement ou a eu un contact matériel avec la victime ou le bien endommagé : cette participation matérielle de la chose entraîne une présomption de rôle actif.

· La chose était en mouvement mais n’a pas eu de contact matériel ou n’était pas en mouvement : la victime doit démonter le rôle actif de la chose c’est à dire un vice interne ou une position ou un comportement anormal, dangereux pour les tiers.

A noter que la présomption de l’article 1384 alinéa 1 ne s’applique pas en cas de dommage provoqué par un incendie né dans un bien du défendeur. Dans ce cas, la victime doit prouver que l’incendie est dû à la faute du gardien de la chose dans laquelle il a pris naissance (responsabilité pour faute).

· La garde de la chose ou de l’animal

Eléments constitutifs : La garde suppose des pouvoirs d’usage, de direction et de contrôle de la chose mais pas la faculté de discernement. Le gardien est souvent le propriétaire de la chose mais ce peut être celui qui s’en sert.

A noter : la garde étant liée à un pouvoir de direction, les qualités de gardien et de préposé sont en principe incompatibles, seul le commettant est gardien.

Problème du transfert de la garde : Le transfert de la garde est lié au transfert des pouvoirs d’usage, de direction et de contrôle.

Ce transfert peut être volontaire : il résulte alors d’un contrat par lequel le propriétaire d’une chose s’en dessaisit temporairement.

Ce transfert peut être involontaire dans les cas où une personne s’empare de la chose à l’insu de celui qui en avait la garde (cas du vol, du détournement de la chose par un préposé).

Par contre, le gardien conserve la garde de la chose qu’il a perdue ou égarée.

Caractère alternatif de la garde : en principe, une seule personne exerce les pouvoirs de gardien à un moment donné.

Mais quid lorsqu’il y a : 

· garde collective ou en commun de la chose (copropriétaire d’un animal ou d’un objet par exemple).

S’il est impossible d’identifier l’auteur du dommage, la victime peut engager la responsabilité de chaque gardien, chacun est alors tenu de réparer l’intégralité du dommage (accident de chasse par exemple). Les gardiens sont obligés « in solidum » car ils sont tous présumés coauteurs sauf s’ils démontrent qu’ils n’ont pas pu causer le dommage.

· distinction entre la garde de la structure  (vices internes de la chose) dont le gardien est généralement le fabricant et la garde du comportement (manipulation et utilisation de la chose) dont la garde est assurée par l’utilisateur. 

Dans ce cas, et en fonction de la nature de l’accident, la victime devra assigner l’un ou l’autre des gardiens.

· Si la victime a des pouvoirs de garde alors 3 situations sont à distinguer :

· La victime est le seul gardien de la chose qui a causé le dommage, elle est donc responsable et ne pourra pas obtenir réparation.

· La victime est l’un des gardiens de la chose qui a causé le dommage : possibilité d’engager la responsabilité de l’un des gardiens sur le fondement de l’article 1382 du Code civil à condition de démontrer sa faute.

· Le gardien d’une chose est victime d’un dommage causé par le heurt de sa chose et celle d’une autre personne : on fait une application réciproque de l’article 1384 al 1 c’est à dire que chaque gardien doit réparer l’entier dommage subi par l’autre.

· La responsabilité du fait d’autrui (responsabilité indirecte)

Article 1384 alinéa 1 du Code civil

« On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. »

Depuis, l’arrêt Blieck du 29 mars 1991, l’Assemblée plénière de la Cour de cassation a admis l’existence d’une responsabilité présumée du fait d’autrui en dehors des cas visés aux alinéas 4 et suivants de l’article 1384. Elle semble ainsi avoir consacré un principe de responsabilité présumée du fait d’autrui.

Fondement : généralité des termes de l’article 1384 alinéa 1.

Cass. soc., 29 mars 1991

n°89-15.231
Sur le moyen unique :

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Limoges, 23 mars 1989), que Joël Weevauters, handicapé mental, placé au Centre d'aide par le travail de Sornac, a mis le feu à une forêt appartenant aux consorts Blieck ; que ceux-ci ont demandé à l'Association des centres éducatifs du Limousin, qui gère le centre de Sornac, et à son assureur, la réparation de leur préjudice ;

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir condamné ces derniers à des dommages-intérêts par application de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, alors qu'il n'y aurait de responsabilité du fait d'autrui que dans les cas prévus par la loi et que la cour d'appel n'aurait pas constaté à quel titre l'association devrait répondre du fait des personnes qui lui sont confiées ;

Mais attendu que l'arrêt relève que le centre géré par l'association était destiné à recevoir des personnes handicapées mentales, encadrées dans un milieu protégé, et que Joël Weevauters était soumis à un régime comportant une totale liberté de circulation dans la journée ;

Qu'en l'état de ces constatations, d'où il résulte que l'association avait accepté la charge d'organiser et de contrôler, à titre permanent, le mode de vie de ce handicapé, la cour d'appel a décidé, à bon droit, qu'elle devait répondre de celui-ci, au sens de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, et qu'elle était tenue de réparer les dommages qu'il avait causés ; d'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

La chambre criminelle de la Cour de cassation a précisé le 26 mars 1997 qu’il s’agissait d’une responsabilité de plein droit c’est à dire une responsabilité dont on ne peut s’exonérer en démontrant que l’on n’a pas commis de faute.

Seules la force majeure et la faute de la victime sont des causes d’exonération.

Cass. crim., 26 mars 1997

n°95-83.606
Sur le second moyen de cassation pris de la violation des articles 1384 du Code civil, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;

'en ce que l'arrêt attaqué a déclaré le Foyer Nxxxx civilement responsable des agissements de David Gxxxx ;

'aux motifs qu'il détenait la garde des mineurs et avait donc pour mission de contrôler, d'organiser, à titre permanent et jusqu'à nouvelle décision du juge des enfants compétent, leur mode de vie ; qu'il était donc tenu au sens de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil de réparer les dommages causés à autrui par les mineurs à lui confiés sans qu'il y ait besoins de caractériser une faute commise par le gardien ;

'alors que, en posant que l'on est responsable du dommage causé par le fait des personnes dont on doit répondre, l'article 1384, alinéa 1, du Code civil édicte, non pas une présomption irréfragable, mais une présomption simple de responsabilité du fait d'autrui dont le civilement responsable peut s'exonérer en rapportant la preuve qu'il n'a commis aucune faute ; que le Foyer Nxxxx faisait valoir qu'il organisait une surveillance convenable des mineurs eu égard à leur âge avancé et qu'il n'avait commis, dans cette organisation, aucune faute ; qu'en déclarant le Foyer Nxxxx civilement responsable de David Gxxxx, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, s'il avait commis une faute dans l'organisation de la surveillance de ce mineur - la mineure Céline Bxxxx étant confiée à l'aide sociale à l'enfance -, la Cour n'a pas légalement justifié sa décision au regard de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil' ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que David Gxxxx et Céline Bxxxx, mineurs, confiés en exécution d'une mesure d'assistance éducative, par application de l'article 375 du Code civil, le premier au Foyer Nxxxx, la seconde au service départemental de l'Aide sociale à l'enfance qui l'a placée dans le même foyer, ont été poursuivis pour escroquerie et vols au préjudice tant de tiers que de cet établissement ;

Que le tribunal pour enfants, après les avoir jugé coupables de ces infractions, a déclaré le Foyer Nxxxx, cité en cette qualité, civilement responsable de David Gxxxx ;

Attendu que, pour confirmer cette disposition civile du jugement, l'arrêt attaqué relève que l'institution avait la garde du mineur et ainsi mission de contrôler et organiser, à titre permanent, son mode de vie ; que les juges en déduisent que le Foyer Nxxxx devait répondre de celui-ci, selon l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, et qu'il était tenu de réparer le préjudice découlant des infractions ;

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir le grief allégué ;

Qu'en effet, les personnes tenues de répondre du fait d'autrui, au sens de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, ne peuvent s'exonérer de la responsabilité de plein droit résultant de ce texte en démontrant qu'elles n'ont commis aucune faute ;

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;

· Responsabilité des commettants pour les faits de leurs préposés 

Article 1384 alinéa 5 du Code civil

« Les maîtres et les commettants sont responsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquels ils les ont employés »

· Conditions de la responsabilité

· lien de subordination ou de préposition qui se traduit par l'exercice du pouvoir de direction, de surveillance et de contrôle. Ce lien découle souvent d’un contrat de travail, peu important que le proposé ait une certaine autonomie dans l’organisation de son travail.

Si le lien de subordination a été transféré à une autre personne, il conviendra de déterminer qui exerçait les pouvoirs de direction au moment de la survenance du dommage.

En cas de pluralité de commettants, ils seront responsables « in solidum ».

· existence d’un fait illicite reproché au préposé.
Peu importe la gravité de la faute commise par le préposé.

Peu importe que le préposé soit dément.

NB : La jurisprudence considère que la qualité de préposé est incompatible avec celle de gardien qui est caractérisée par un pouvoir de direction de la chose en toute indépendance.

· fait commis dans l’exercice des fonctions : un lien est nécessaire entre l’acte et l’existence des fonctions.

Quid en cas d’abus ou de dépassement de ses fonctions par le préposé ?

Assemblée plénière 17 juin 1983

«  Les dispositions de l’article 1384 alinéa 5 ne s’appliquent pas au commettant en cas de dommages causés par le préposé qui, agissant sans autorisation à des fins étrangères à ses attributions, s’est placé hors des fonctions auxquelles il était employé »

Trois conditions du dépassement ou de l’abus des fonctions :

· l’absence d’autorisation ;

· la finalité étrangère aux attributions ;

· agissement en dehors des fonctions ; ( s’agit-il d’une 3ème condition ou est-elle la résultante des deux autres ?)

L’Assemblée plénière a précisé qu’il s’agissait de 3 conditions cumulatives :

Assemblée plénière 19 mai 1988

« le commettant ne s’exonère de sa responsabilité que si son préposé a agi hors des fonctions auxquelles il était employé, sans autorisation et à des fins étrangères à ses attributions »

Dans ce cas, la responsabilité du commettant est écartée et seul le préposé répond de ses actes.

Si le commettant a été condamné, il a la faculté d’exercer un recours contre le préposé. En pratique, ce recours est souvent impossible car le commettant est souvent assuré et l’assureur qui a payé l’indemnité n’a pas le droit de se retourner contre le proposé sauf si une malveillance de sa part est établie (article L.121-12 du Code des assurances)

· Régime de la responsabilité

Deux options possible pour la victime :

· agir sur le fondement de l’article 1384 alinéa 5 contre le commettant seul

· agir sur le fondement de l’article 1382 contre le proposé seul, à condition établir une faute personnelle

Mais l’assemblée plénière a jugé que, quand le préposé n’a pas excédé les limites de sa mission, il n’est pas responsable envers les tiers et seul le commettant l’est.

Assemblée plénière 25 février 2000

Vu les articles 1382 et 1384, alinéa 5, du Code civil ;

Attendu que n'engage pas sa responsabilité à l'égard des tiers le préposé qui agit sans excéder les limites de la mission qui lui a été impartie par son commettant ;

Attendu que, pour retenir la responsabilité de M. Costedoat, l'arrêt énonce qu'il aurait dû, en raison des conditions météorologiques, s'abstenir de procéder ce jour-là à des épandages de produits toxiques ;

Qu'en statuant ainsi, alors qu'il n'était pas prétendu que M. Costedoat eût excédé les limites de la mission dont l'avait chargé la société Gyrafrance, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

Le commettant ne pourra pas s’exonérer en démontrant qu’il n’a pas lui-même commis de faute ou que, à son égard, le comportement du préposé était imprévisible ou irrésistible.

Causes d’exonération :

· soit un cas de force majeure à l’égard du proposé : exonération totale du commettant et du préposé ;

· soit une faute de la victime ce qui entraîne un partage ou une exclusion de responsabilité.

( Avantage pour les victimes : le commettant est plus solvable que le préposé.

(Fondement : responsabilité liée à l’idée de risque

· Responsabilité des père et mère du fait de leurs enfants mineurs

Article 134 alinéa 4 du Code civil

« Le père et la mère, en tant qu’ils exercent le droit de garde, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux »

· Conditions de la responsabilité

· l’enfant doit être mineur ;

· les personnes responsables sont le père et la mère , peu important la nature de la filiation (légitime, naturelle ou adoptive) ; Ils sont donc solidairement responsables. On doit écarter la responsabilité des grands-parents, oncles et tantes et frères et sœurs.

· leur responsabilité est liée au droit de garde c’est à dire à l’autorité parentale ;

· une cohabitation est nécessaire : La jurisprudence entend la notion de cohabitation assez largement.

Si l’enfant cause un dommage alors qu’il est en visite chez le parent qui n’est pas titulaire de l’autorité parentale ou est temporairement hébergé par lui, ceci ne fait pas cesser la cohabitation avec le parent qui est titulaire de l’autorité parentale.

Cass. civ, 2ème 19 février 1997

« l’exercice d’un droit de visite et d’hébergement ne fait pas cesser la cohabitation du mineur avec celui des parents qui exerce sur lui le droit de garde »

· l’enfant doit avoir commis un acte qui soit la cause directe du dommage invoqué par la victime.

Ass. Plén., 9 mai 1984

Fullenwarth

“Mais attendu que, pour que soit présumée, sur le fondement de l'article 1384 alinéa 4 du Code civil, la responsabilité des père et mère d'un mineur habitant avec eux, il suffit que celui-ci ait commis un acte qui soit la cause directe du dommage invoqué par la victime; que par ce motif de pur droit, substitué à celui critiqué par le moyen, l'arrêt se trouve légalement justifié.”

Il peut s’agir : d’une faute de l’enfant, du fait de la chose qu’il avait sous sa garde ou d’un acte quelconque à l’origine du dommage et ce même s’il n’a pas la faculté de discernement.

· Régime de la responsabilité


La responsabilité des père et mère et une responsabilité de plein droit. 

Les père et mère ne pourront s’exonérer qu’en démontrant une force majeure ou une faute de la victime.

Cass. civ., 2è,19 février 1997

Bertrand

« Mais attendu que, l'arrêt ayant exactement énoncé que seule la force majeure ou la faute de la victime pouvait exonérer M. Jean-Claude Bertrand de la responsabilité de plein droit encourue du fait des dommages causés par son fils mineur habitant avec lui, la cour d'appel n'avait pas à rechercher l'existence d'un défaut de surveillance du père ; »

· Responsabilité des artisans du fait de leurs apprentis

Article 1384 alinéa 6 du Code civil

 « Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps  qu'ils sont sous leur surveillance. »

· Conditions de la responsabilité


· est artisan tout employeur qui s’engage à fournir une formation professionnelle à l’apprenti ;

· acte dommageable de l’apprenti alors que celui-ci est sous la surveillance de l’artisan.

· Régime de la responsabilité


Présomption de responsabilité. Responsabilité de plein droit dont on ne peut s’exonérer qu’en prouvant une force majeure ou une faute de la victime.

· Responsabilité en cas d’accident scolaire (instituteurs)

Article 1384 alinéas 6 et 8

« Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps  qu'ils sont sous leur surveillance. »

"En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l'instance."

NB : C’est le seul cas de responsabilité du fait d’autrui que l ‘article 1384 du Code civil subordonne à la preuve d’une faute.

· Conditions de la responsabilité

· tout accident scolaire c’est à dire  dommage causé par un élève ou subi par lui ;

· l'élève était, au moment de l’accident sous la surveillance du maître ;
· l'instituteur c’est à dire toute personne chargée de donner une instruction, qu’elle soit membre de l’enseignement public ou privé ;

· une faute de l’enseignant.
Il est nécessaire de prouver une faute de l’enseignant pour mettre en jeu sa responsabilité.

· Mise en œuvre de la responsabilité. Application de règles spéciales de procédure dans la mesure où il s’agit d’engager la responsabilité de l’Etat :

· action dirigée contre l’Etat, représenté par le Préfet mais devant les tribunaux civils ;

· dans un délai de 3 ans ;

· l’enseignant ne peut être mis directement en cause mais l’Etat dispose d’un recours contre lui sur le fondement du droit administratif en cas de faute grave.

· Le lien de causalité

La responsabilité suppose un lien de causalité entre un fait et le dommage.

Le lien de causalité doit être prouvé par la victime. En pratique, ce lien se déduit de certaines circonstances, notamment si la victime prouve par exemple qu’elle a été heurtée par une chose en mouvement, le rôle actif c’est à dire causal  de cette chose est présumé.

Si le dommage est provoqué par une personne non identifiée mais faisant partie d’un groupe, la victime ne devrait pas être indemnisée mais la Cour de cassation permet, dans un souci d’équité, d’engager la responsabilité « in solidum » d’un membre quelconque du groupe en considérant que chacun a commis une faute (faute collective) ou que chacun est gardien de la chose (garde collective).

2.2. L'auteur du préjudice

2.2.1. Le mineur
Que le mineur soit ou non doué de discernement, il reste responsable de ses fautes.

Ass. Plén.,  9 mai 1984

Gabillet

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Agen, 12 mai 1980), que le 30 juin 1975, l'enfant Eric Gabillet, alors âgé de 3 ans, en tombant d'une balançoire improvisée constituée par une planche qui se rompit, éborgna son camarade Philippe Noye avec un bâton qu'il tenait à la main; que M. Lucien Noye, agissant en qualité d'administrateur légal des biens de son fils, assigna ses parents, les époux Gabillet, en tant qu'exerçant leur droit de garde, en responsabilité de l'accident ainsi survenu;

Attendu que les époux Gabillet font grief à l'arrêt d'avoir déclaré Eric Gabillet responsable sur le fondement de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, alors, selon le moyen, que l'imputation d'une responsabilité présumée implique la faculté de discernement; que la Cour d'appel a donc violé par fausse application l'alinéa 1er de l'article 1384 du Code civil;

Mais attendu qu'en retenant que le jeune Eric avait l'usage, la direction et le contrôle du bâton, la Cour d'appel qui n'avait pas, malgré le très jeune âge de ce mineur, à rechercher si celui-ci avait un discernement, a légalement justifié sa décision.

2.2.2. Le majeur
Article 489-2 du Code civil

« celui qui a causé un dommage à autrui alors qu’il était sous l’empire d’un trouble mental, n’en est pas moins obligé à réparation »

Il est responsable du fait personnel , du fait d’autrui et du fait des choses.

2.2.3. La personne morale
La personne morale peut être reconnue civilement responsable.

Elle n’est engagée que par les actes :

· des organes légalement chargés de prendre la décision,

· accomplis en son nom et pour son compte 

Lorsque la victime établit l’existence d’une faute d’une personne morale qui est nécessairement celle d’un organe, elle est en présence de deux responsables tenus « in solidum ».

2.3. Causes d'exonération de la responsabilité

Ce sont des évènements extérieurs au défendeur qui ont joué un rôle causal dans la réalisation de l’accident et qui ont pour effet de l’exonérer totalement ou partiellement de sa responsabilité.

2.3.1. Causes étrangères au défendeur et à la victime

· Force majeure 

Article 1148 du Code civil

« Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit. »

On parle également de cas fortuit qui se distingue de la force majeure car il s’agit d’un événement interne à l’activité du débiteur. Mais, en pratique, les deux expressions sont souvent employées comme synonymes.

La force majeure peut être un événement de la nature ou le fait d’un tiers, y compris de l’administration, on parle alors de fait du prince.

· Caractères :

· Extériorité : elle peut découler d’un événement de la nature ou du fait d’un tiers et ne doit donc pas être imputable au débiteur.

· Imprévisibilité : elle est appréciée au jour de la conclusion du contrat et in abstracto, par référence à un homme raisonnable.

· Irrésistible  ou insurmontable : c’est l’impossibilité d’exécuter. Même méthode d’appréciation : in abstracto.

· Effets

En cas de force majeure, le défendeur est totalement exonéré de sa responsabilité. Cependant si l’impossibilité d’exécution n’est que momentanée, l’obligation du débiteur n’est pas éteinte et son exécution est seulement suspendue.

· Fait du tiers

Deux situations :

· soit le fait du tiers présente les caractères de la force majeure : dans ce cas le défendeur est totalement exonéré,

· soit le fait du tiers n’a pas les caractères de la force majeure : le défendeur doit alors intégralement indemniser la victime, sans que le fait du tiers, qui était prévisible ou surmontable, puisse entraîner une atténuation de sa responsabilité.

Mais celui qui aura été condamné disposera d’un recours contre le tiers, si la responsabilité de ce dernier peut être engagée (faute de sa part ou fait de sa chose).
NB : la preuve de l’absence de faute du défendeur est inopérante dans les cas de responsabilité présumée.

2.3.2. Les causes étrangères au défendeur, mais provenant de la victime

· Comportement de la victime ou du créancier 

Le comportement de la victime peut être :

· la cause exclusive du dommage : dans ce cas la victime sera privée d’indemnisation.

Sur le fondement de l’article 1382 (responsabilité du fait personnel) le défendeur n’aura pas commis de faute.

Sur le fondement de l’article 1384 (responsabilité du fait des choses et d’autrui sauf pour les instituteurs), le comportement de la victime présentera les caractères de la force majeure.

· la cause partielle du dommage : dans ce cas les tribunaux opèrent un partage de responsabilité, ce qui signifie que la victime ne pourra pas exiger du défendeur une réparation intégrale et gardera à sa charge une part de son dommage. 

Les juges évaluent le partage de responsabilité en tenant compte :

* de la gravité de la faute de la victime,

* de l’importance de son rôle causal.

· La faute peut parfois résulter de l’acceptation des risques : l’acceptation présente un caractère fautif :

* en matière de responsabilité du fait personnel (1382), l’acceptation fautive du risque par la victime ne fait pas disparaître la faute du défendeur mais elle est de nature à justifier un partage de responsabilité.

* en matière de responsabilité de plein droit, la jurisprudence décide que l’acceptation fautive des risques a pour effet d’exclure la responsabilité du défendeur ( notamment lorsqu’il s’agit de la pratique d’un sport)

· Prédispositions de la victime au dommage

Faut-il prendre en compte les prédispositions de la victime (état de santé par exemple) dans l’appréciation de la causalité ?

S’agissant du principe même de la responsabilité, les prédispositions n’ont pas à être prises en considération. Par contre, il en sera tenu compte s’agissant du montant de la réparation, ainsi l’incapacité antérieure de la victime sera prise en considération.

3. La responsabilité de l'association

· En principe, chaque fois qu'il existe un contrat et qu'un contractant a subi un dommage du fait de la mauvaise exécution du contrat, il peut demander des dommages‑intérêts sur le  fondement de l'article 1147 du Code civil. Ce n'est donc qu'en l'absence de relation contractuelle que la victime d'un dommage peut invoquer la responsabilité délictuelle. 

· Or, appliquée aux éta​blissements sanitaires et sociaux, cette distinction entre respon​sabilité contractuelle et délictuelle pose problème. Il n'est pas toujours facile, particulièrement dans le domaine associatif, de dire s'il y a ou non contrat, et donc de fixer avec certitude le principe d'une relation contractuelle entre l'auteur du dommage et la victime. 

Le contrat se définit comme l’accord des deux volontés portant sur un échange d’obligations. 

3.1.

Domaine de la responsabilité contractuelle

3.1.1.
Fondement de la responsabilité
· Existence d’un contrat ?

Dans les établissements sanitaires et sociaux, il existe en principe un contrat entre l'établissement et les personnes hébergées ou prises en charge en vertu duquel l’établissement s’engage à fournir un certain nombre de prestations, la personne prise en charge ayant pour obligation principale de payer (que ce paiement soit fait par un tiers, la mutuelle ou la caisse de sécurité sociale).

Généralement, ce contrat est oral dans la mesure où le fait pour l’établissement d’accepter d’accueillir une personne et pour la personne d’entrer dans un établissement est suffisant pour prouver qu’une convention a été tacitement conclue. Les règles de la responsabilité contractuelle seront donc appliquées.

La loi de rénovation de l'action médico-sociale du 2 janvier 2002 fait spécifiquement référence à l'idée de contrat (par exemple : la notion de contrat de séjour, cf. plus loin).

L'examen de la doctrine et de la jurisprudence dé​montre cependant qu'il existe un doute sur l'existence d'un contrat pour certains établissements.

Par exemple, les instituts médico-éducatifs sont tenus d’accepter les personnes désignées par les commissions ad hoc et les personnes fréquentant ces lieux n’ont généralement pas de consentement éclairé.

C’est pourquoi la jurisprudence utilise parfois les règles de la responsabilité délictuelle dans les rapports entre établissements et les personnes prises en charge en estimant qu’il n’y a pas eu de véritable contrat entre les deux parties. A noter, que ces décisions restent marginales et s'expliquent souvent en fait par l'attitude procédurale des parties, celles‑ci utilisant plus spontanément les règles de la responsabilité délictuelle que les règles de l'article 1147 du Code civil.

Le principe fondamental reste celui de l'existence d'un contrat entre établissements et personnes prises en charge, quand bien même l'admission s'est opérée dans l'urgence ou a été imposée par un tiers. 

C'est ainsi que doivent être appliquées les règles de la responsabilité contractuelle dans les rapports entre les personnes hébergées et un institut médico‑pédagogique, les établissements de soins, les maisons de retraite ou les cliniques psychiatriques, quand bien même l'admission serait demandée par la famille et non l'intéressé. 

Cass. civ., 1re, 12 avril 1983

Bull civ I n°82-10.981

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : attendu que l'arrêt attaqué ayant déboute M Combrisson de sa demande en réparation du préjudice subi par son fils qui, âgé de neuf ans, s'était blessé en tombant d'une fenêtre de l'institut médico-pédagogique ou il était interne, il est soutenu, d'une part, qu'en s'abstenant de rechercher si l'enfant avait commis une faute qui, seule, aurait permis à l'établissement de s'exonérer de sa responsabilité, la cour d'appel aurait entaché son arrêt d'un manque de base légale ;

D'autre part, qu'elle se serait contredite en affirmant, à la fois, que l'enfant avait agi dans un état de semi-conscience et que sa sortie volontaire par une fenêtre du dortoir constituait un évènement imprévisible et inévitable ;

Mais attendu, d'une part, qu'a bon droit l'arrêt attaqué énonce que l'obligation de sécurité contractée par la fédération des oeuvres laïques de l'Ardèche, quant à la sécurité du jeune Combrisson, était seulement une obligation de moyens imposant au demandeur de faire la preuve d'une faute de l'établissement scolaire ;

Attendu, d'autre part, que la distinction faite par la cour d'appel entre la chute involontaire d'un enfant qui joue et la sortie volontaire d'un sujet atteint de somnambulisme ne créé aucune contradiction avec l'énonciation suivant laquelle celui-ci se trouve dans un état de semi-conscience ;

D'ou il suit que le moyen n'est fonde en aucune de ses branches ;

S’il existe un contrat , celui-ci va permettre de circonscrire le champ des obligations des parties. En pratique, il y a rarement un contrat mais par contre les établissement disposent d’un règlement intérieur qui pourra être opposé à la personne prise en charge ou son représentant légal à condition qu’ils en aient pris connaissance au préalable.

Cass. civ., 1re , 19 mai 1992 

N°90-19.995

Sur le moyen unique, pris en ses trois branches : 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que Mme Bourgeois, hospitalisée à la clinique Sainte-Marie (la clinique), pour y subir, sous anesthésie totale l'extraction de dents de sagesse, a constaté à son retour de la salle d'opération, la disparition de la bague qu'elle portait en y entrant ; qu'elle a assigné en réparation de son préjudice la clinique et son assureur, le Groupe Drouot ; 

Attendu que ceux-ci font grief à l'arrêt attaqué (Versailles, 22 juin 1990) de les avoir condamnés à réparer le préjudice de Mme Bourgeois, alors, selon le moyen, de première part, que l'obligation de prudence et de surveillance susceptible d'incomber à une clinique en ce qui concerne les objets appartenant à un patient est subordonnée à l'existence d'un dépôt, lequel suppose la tradition de la chose ; qu'en retenant la responsabilité de la clinique sur le fondement de cette obligation du fait de la disparition d'un bijou que Mme Bourgeois avait conservé à son doigt, la cour d'appel a violé les articles 1147, 1919 et 1920 du Code civil ; alors, de deuxième part, qu'une obligation de prudence et de surveillance ne constitue qu'une obligation de moyens, laquelle implique la preuve d'une faute pour retenir la responsabilité de son débiteur ; qu'en l'espèce, le retrait de la bague litigieuse n'étant pas nécessaire, eu égard au type d'intervention pratiquée ; que la patiente, après avoir choisi de confier au personnel de la clinique d'autres bijoux, avait décidé de garder cette bague à son doigt ; qu'en retenant, néanmoins, la responsabilité de la clinique du fait de la disparition de ce bijou, intervenue dans des circonstances mal élucidées, au motif qu'à travers ses préposés, celle-ci n'aurait pas strictement respecté les consignes habituelles, la cour d'appel n'a pas caractérisé la faute contractuelle et a privé sa décision de base légale ; alors, de troisième part, qu'est opposable au patient hébergé dans une clinique la clause limitative de responsabilité qui a fait l'objet d'un affichage apparent ; qu'en ne recherchant pas si l'apposition sur un panneau placé dans le hall d'entrée de l'établissement d'une clause avertissant les usagers que la clinique déclinait toute responsabilité pour la perte ou le vol des objets de valeur non déposés au coffre ne constituait pas un affichage suffisamment apparent pour que Mme Bourgeois n'ait pu l'ignorer, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;

Mais attendu, d'abord, que la cour d'appel a décidé, à juste titre, qu'à l'occasion du contrat d'hébergement et de soins conclu avec sa cliente, la clinique avait contracté une obligation de prudence et de surveillance s'étendant notamment aux bijoux conservés par cette patiente pendant la durée d'une anesthésie totale ; 

Attendu, ensuite, que la cour d'appel, qui n'a pas retenu, comme le soutient le moyen, que Mme Bourgeois, après avoir remis certains bijoux au personnel de la clinique, avait décidé de conserver sa bague, a, au contraire, relevé que la stricte application par ce personnel des consignes habituelles, relatives au dépôt, dans le coffre de la direction, des objets de valeur détenus par les clients, à laquelle il n'était pas établi que Mme Bourgeois se fût opposée, aurait conduit à mettre le bijou litigieux en lieu sûr avant l'intervention ; qu'elle a ainsi caractérisé le manquement de cet établissement à son obligation de prudence et de surveillance ; 

Attendu, enfin, que la cour d'appel a justement décidé que n'était pas opposable à Mme Bourgeois la clause limitative de responsabilité figurant sur un panneau placé dans le " hall d'entrée ", dès lors que, dans l'exercice de son pouvoir souverain, elle a estimé que la preuve n'était pas rapportée, que l'attention de cette cliente avait été attirée sur la consultation de cet avis public " dont la lecture était toujours susceptible d'échapper " ; 

Que la cour d'appel a ainsi légalement justifié sa décision sans encourir les griefs du moyen ;

· Responsabilité contractuelle de principe et applications pratiques

La Cour de cassation rappelle en effet que le cocontractant victime de l'inexécution d'un contrat ne peut réclamer réparation que sur le fondement de la responsabilité contractuelle et ne peut invoquer de dommages‑intérêts sur la base de la responsabilité délictuelle. Cette règle n'étant cependant pas d'ordre public, si en cours de procès les deux parties invoquent, malgré l'existence d'un contrat, les règles de la responsabilité délictuelle, les tribunaux devront statuer sur le fondement des articles 1382 et suivants du Code civil. 

Beaucoup de victimes choisissent au demeurant de ne pas préciser le fondement de leur action, tout spécialement en matière de responsabilité professionnelle et médicale. Elles se contentent d'invoquer une faute, laissant au tribunal le choix de qualifier la faute de faute contractuelle ou délictuelle.

3.1.2. La reconnaissance de la responsabilité contractuelle

· En matière de soins

Rappel : la responsabilité du médecin à l'égard de ses pa​tients est une responsabilité contractuelle. Il pèse sur le médecin plusieurs types d'obligations : 

· en premier lieu, en reprenant la formule devenue classique en jurisprudence, prodiguer « des soins consciencieux attentifs et conformes aux données de la science ». En d’autres termes, le médecin est tenu d’une obligation de moyens.

· mais aussi recueillir le consentement éclairé du malade, respecter son intégrité physique et garder le secret sur les éléments recueillis au cours de l'exercice de la profession.

· Principe

En matière de responsabilité des établissements privés de soins, la jurisprudence considère que la personne hospitalisée conclut en fait deux contrats distincts. 

( Un contrat avec le méde​cin qui va effectuer des actes médicaux ou chirurgicaux 

et 
( un contrat avec l'établissement qui, lui, va lui fournir un héberge​ment et les soins annexes à l'acte médical pratiqué. 

· Conséquences

· Dès lors, l'établissement ne peut être déclaré responsable des dommages causés par le médecin dans le cadre du contrat médical passé avec le patient. Il faut néanmoins réserver le cas des établissements de soins privés employant un médecin à titre salarié. Dans ce cas en effet, l'établissement devient responsable avec son médecin salarié des dommages causés par celui‑ci sur le fondement de l'article 1384, alinéa 5, du Code civil. 

Il faudra cependant pour cela que la victime prouve l'existence d'un vé​ritable contrat de travail liant le praticien à l'établissement, le caractère libéral de la profession de médecin étant présumé.

Cass. civ., 1re, 26 mai 1999

« Attendu, cependant, qu'en vertu du contrat d'hospitalisation et de soins le liant au patient, un établissement de santé privé est responsable des fautes commises tant par lui-même, que par ses substitués ou ses préposés qui ont causé un préjudice à ce patient ; que toutefois, si, nonobstant l'indépendance professionnelle inaliénable dont bénéficie le médecin dans l'exercice de son art, un tel établissement de santé peut, sans préjudice de son action récursoire, être déclaré responsable de fautes commises par un praticien à l'occasion d'actes médicaux d'investigations ou de soins pratiqués sur un patient, c'est à la condition que ce médecin soit son salarié ; qu'il appartenait, dès lors, à la cour d'appel de rechercher si le docteur Reitzaum exerçait à la clinique Victor Pauchet de Butler à titre salarié ; »

Une action récursoire de l'établissement contre le médecin est ensuite possible

Cass. Civ. 1ère, 13 novembre 2003

N°00-22.432

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Vu les articles 1384, alinéa 5 du Code civil, L. 121-12 du Code des assurances, et 10 du décret du 28 juin 1979 portant Code de déontologie médicale ; 

Attendu qu'en 1988, Mme X... a conclu avec la clinique maternité de Bully-les-Mines un contrat de soins au cours desquels une difficulté est survenue pendant l'anesthésie pratiquée sur elle par M. Y... à la suite de laquelle elle est décédée ; que, par jugement du 6 janvier 1995, le tribunal correctionnel de Béthune a déclaré M. Y... coupable d'homicide involontaire et irrecevable l'action civile de la famille de Mme X... contre M. Y... ; que les consorts X... ont assigné l'Association hospitalière Nord Artois cliniques (l'AHNAC) en sa qualité de commettant de M. Y... afin de la voir condamnée à les indemniser de leur préjudice ; que l'AHNAC a assigné le Sou médical, assureur de M. Y..., en garantie des condamnations qui seraient prononcées à son encontre ; que l'arrêt attaqué a mis le Sou médical hors de cause et condamné l'ADHAC en sa qualité de commettant de M. Y... à indemniser le préjudice subi par les consorts X... ; 

Attendu que pour rejeter l'action en garantie formée par l'AHNAC et la société Azur assurances, assureur de l'établissement, contre l'assureur de responsabilité du médecin salarié, le Sou médical, et prononcer la mise hors de cause de cet assureur, la cour d'appel s'est fondée sur la circonstance que M. Y... n'avait pas agi en dehors du cadre de la mission impartie par la clinique qui l'employait et qu'il n'en avait pas outrepassé les limites ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que si l'établissement de santé peut être déclaré responsable des fautes commises par un praticien salarié à l'occasion d'actes médicaux d'investigation et de soins pratiqués sur un patient, ce principe ne fait pas obstacle au recours de l'établissement de santé et de son assureur, en raison de l'indépendance professionnelle intangible dont bénéficie le médecin, même salarié, dans l'exercice de son art ;

· La distinction entre contrat médical et contrat hospitalier ne signifie pas que la clinique soit déchargée de toute responsabilité en matière de soins. 

L’établissement pourra être contractuellement responsable :

· s’il ne prodigue pas ou qu’il effectue mal les soins accessoires à l'acte médical principal : soins de préparation du patient avant une intervention, renouvellement des pansements, prise de tension, etc. 

Il semble que les tribunaux hésitent entre une obligation de moyens ou de résultat en la matière, se fondant souvent sur la technicité des soins à effectuer : plus le soin sera délicat, plus la victime devra rapporter la preuve d'une faute. 

· s’il ne fourni pas au médecin un matériel en bon état et des assistants qualifiés. Toute carence dans ces domaines entraîne sa responsabilité à l'égard du patient.

Sages-femmes

Cass. civ., 1re , 30 octobre 1995 

« Attendu, d'abord, que la cour d'appel, statuant par motifs propres ou adoptés, a constaté que la Clinique de gynécologie-obstétrique du château comportait 26 lits et que la nuit des faits une seule sage-femme était en fonction pour les différents services ; qu'elle en a exactement déduit que la clinique avait ainsi contrevenu aux dispositions des articles 33 et 35 du décret n° 72-162 du 21 février 1972, qui imposaient un minimum de deux sages-femmes pour la salle de travail et une pour le service des suites de couches ;

Attendu, ensuite, que les juges du fond ont relevé que cette inobservation des dispositions légales avait eu pour conséquence de surcharger la sage-femme qui ne disposait pas du temps nécessaire pour soigner ses patientes ; qu'elle a pu en déduire que la Clinique du château, liée par un contrat d'hospitalisation et de soins avec Mme Nicolas, avait commis une faute contractuelle en relation avec le dommages subi par cette dernière, tant à titre personnel qu'en qualité de représentante légale de l'enfant dont elle était accouchée, et une faute délictuelle vis-à-vis de Mme Etevenard ;

Que le moyen ne peut donc être accueilli ; »

· en cas d’erreur d’un employé dans le dosage ou la nature du médicament, prescrit par les médecins. (cf. plus loin la problématique de la distribution des médicaments dans les associations)

· Responsabilité « in solidum »

Il arrive fréquemment en fait que la res​ponsabilité du médecin et de l'établissement soient reconnues conjointement (« in solidum »). Le dommage résulte en effet souvent de la conjonc​tion d'une faute du praticien avec une mauvaise organisation de l'équipe fournie par la clinique ou un matériel défectueux.

Ainsi, en cas de seule faute d'un employé de la clinique mis à la dis​position du médecin, la jurisprudence considère généralement que c'est au médecin de supporter la charge de la réparation. 

Les tribunaux estiment en effet qu'il y a eu transfert en quelque sorte de cet employé dans le champ du contrat purement médical. Ils appliquent alors la théorie de la responsabilité contractuelle du fait d'autrui pour déclarer le médecin seul responsable. 

Cependant il peut arriver que la responsabilité de l'établissement soit aussi retenue. C'est le cas lorsque l'employé ayant assisté le médecin a commis une faute due à un manque de qualification, élément que la clinique avait omis de signaler. 

NB : Les anesthésistes, par contre, sont toujours considérés comme agissant dans le cadre du contrat médical, leur faute entraînant la responsabilité du seul médecin, dès lors qu'ils commettent un acte préparatoire à une opération ou assistent à celle‑ci.

S’agissant de la responsabilité dans le cadre de la surveillance post‑opératoire, elle relève en principe de la responsabilité contractuelle du chirurgien, mais les tribunaux peuvent aussi retenir la responsabilité de l'anesthésiste lorsque le dommage intervient dans la phase d'éveil, voire la responsabilité de l'établissement en cas de ca​rence dans la surveillance de routine prescrite par le chirurgien.

· En matière d'hébergement et de surveillance

Pour les établissements assurant l'hébergement des personnes qui leur sont confiées, il existe une obligation de résultat concernant les prestations minimales à assurer : le gîte et le couvert. 

Il paraît incontestable qu'en particulier la responsabilité de l'établissement sera retenue dès lors qu'un dommage aura été causé par la nourriture fournie et ce, même en l'absence de faute prouvée.

Les établissements ont l'obligation dans tous les cas de prendre toutes les précautions nécessaires à l'état des personnes hébergées. Toute violation d'un règlement concernant l'hygiène ou la sécurité des locaux entraînera de ce fait sa responsabilité contractuelle. En ce sens, l’obligation de sécurité apparaît comme le prolongement de l’engagement contractuel. 

De même, en vertu du principe selon lequel la responsabilité contractuelle peut avoir pour origine le fait d'une chose, l'existence dans un établissement d'un matériel dangereux en lui‑même, ou compte tenu de l'état des pensionnés, entraînera déclaration de responsabilité dès lors qu'il aura créé un dommage. 

Le développement des maladies contagieuses en milieu hospitalier a conduit la jurisprudence à créer envers les cliniques privées une obligation de résultat en matière d'infection nosocomiale. En cas d'infection, les cliniques sont désormais tenues à réparation, même si aucune faute n'est démontrée à leur encontre. 

Cass. civ., 1re, 29 juin 1999

Vu l'article 1147 du Code civil ;

Attendu qu'un médecin est tenu, vis-à-vis de son patient, en matière d'infection nosocomiale, d'une obligation de sécurité de résultat, dont il ne peut se libérer qu'en rapportant la preuve d'une cause étrangère ;

Une circulaire du ministre de l'Emploi et de la Solidarité datée du 27 octobre 1997 employait déjà le terme d'obligation de résultat en ce qui concerne la stérilisation des dispositifs médicaux dans les établissements de santé publics et privés. 

Enfin, la loi du 6 juillet 1992, déjà évoquée, a créé une obligation de garantie concernant les objets déposés dans les établissements de soins, qu'ils soient publics ou privés.

Qu'ils hébergent ou qu'ils se contentent d'un accueil de jour, les établissements sanitaires et sociaux sont tous confrontés au problème de la surveillance des personnes qui leur sont confiées. Par définition en effet, ces personnes sont dans un état de fragilité soit mentale, soit physique. 

Il convient de rappe​ler que la responsabilité contractuelle liée à un défaut de surveillance ne peut s'appliquer que dans les rapports entre l'établissement et la personne qui a contracté, celle qui lui a été confiée ou qui a tacitement conclu un contrat. 

Pour les tiers, les dommages liés à un manque de surveillance sont régis par les règles de la responsabilité délictuelle (cf. infra).

Dans le cadre de la responsabilité contractuelle, la victime du dé​faut de surveillance est souvent en partie elle-même à l'origine du dommage qu'elle subit (par exemple : le malade qui se lève sans surveillance et chute, le mineur handicapé qui se baigne sans savoir nager ou le pensionnaire qui tente de se suicider). 

Dans ces conditions, l'établissement peut être : 

· totalement exonéré de son obligation d'indemnisation s'il prouve que le dommage est causé exclusivement par la faute de la victime. 

· partiellement exonéré s'il établit que la faute de la victime a été à l'origine du dommage concurremment à son propre manquement à l'obligation de surveillance.

De fait, il semble que le caractère prévisible du comportement dommageable de la victime soit le critère adopté par la jurisprudence pour fixer l'étendue de l'obligation de surveillance : que ce soit en matière de surveillance médicale ou de prévention de fugues ou de suicides, les juges s'attacheront généralement à déterminer si l'événement advenu pouvait être envisagé par l'établissement et si les précautions nécessaires à cette éventualité ont en conséquence été prises (Cass. civ., 1re , 5 décembre 1978 : Cas d’un pensionnaire se jetant par la fenêtre. La Cour de cassation a relevé que l’établissement fonctionnait sous le régime du placement en milieu ouvert et n’a pas retenu sa responsabilité contractuelle.)
· La responsabilité contractuelle, responsabilité limitée?

On constate que dès lors que l'obligation porte, non sur du matériel, mais sur la personne elle-même, que ce soit une obligation de soins ou de surveillance, la jurisprudence considère qu'il existe une simple obligation de moyens. 

En outre, les obligations à la charge de l'établissement ne peuvent être étendues à l'infini : elles doivent soit faire l'objet d'une stipulation écrite, soit découler de la nature même du contrat. Il est cependant possible de se demander si la jurisprudence ne va pas élargir le champ des obligations en matière sanitaire et sociale, notamment en matière d'obligation de sécurité.

Par ailleurs, une autre tendance consiste à aggraver la responsabilité des établissements dans la mesure où les victimes, même co‑contractantes, se détournent des règles que l'on vient de voir pour chercher dans le système de la responsabilité délictuelle de meilleures chances d'indemnisation. 

La loi du 2 janvier 2002 sur la rénovation de l'action sociale et médico-sociale offre sans aucun doute une grande chance aux établissements d’instaurer dans leur pratique des relations de nature contractuelle (contrat de séjour, livret d'accueil, règlement de fonctionnement etc...), leur donnant ainsi la possibilité de définir dans le respect des dispositions législatives et réglementaires les limites de leur mission. 

3.2. Domaine de la responsabilité délictuelle

En tant que sujets de droit, pourvus de la personnalité morale et de la capacité juridique, les associations engagent leur responsabilité dans les mêmes conditions que les personnes physiques. 

Cass. civ., 2e, 17 juill. 1967, 

N° 65-12.671

« la personne morale répond des fautes dont elle s'est rendue coupable par ses organes et en doit réparation à la victime, sans que celle-ci soit obligée de mettre en cause, sur le fondement de l'article 1384, alinéa 5, lesdits organes pris comme préposés... »

Cela signifie que l'association est tenue de réparer le préjudice qui résulte de ces fautes, parce qu'elles sont juridiquement considérées comme étant les siennes. 

Cette solution permet de bien séparer la responsabilité personnelle de l'association du fait de ses dirigeants, et celle du fait d'autrui liée à l'activité de ses préposés.

La responsabilité de l’association peut donc être retenue à trois titres :

· soit en raison de leur fait personnel ;

· soit en raison du fait d'autrui ;

· soit en raison du fait des choses ;

étant entendu que tous ces faits n'obligent à réparation que s'ils sont à l'origine d'un dommage s'inscrivant dans un parfait rapport de causalité des premiers au second.

3.2.1. La responsabilité pour faute ou pour négligence

La faute ou la négligence sera due au comportement du responsable lui-même , à qui l’on reproche d’avoir été, par son propre fait, à l’origine du dommage.

· L’auteur du dommage

Le fait personnel (faute ou négligence) d'une association se confond juridiquement avec celui de ses dirigeants : le président, le bureau, le conseil d'administration, les assemblées générales sont autant de dirigeants ou d'organes de direction qui, par leurs décisions et leurs engagements, engagent la responsabilité personnelle de l'association, comme si cette dernière trouvait une sorte d'incarnation dans le principe même de leurs agissements.

Mais la responsabilité de l’association n’est pas exclusive de la responsabilité personnelle pouvant peser également sur les dirigeants eux-mêmes. En effet, la responsabilité d'une association est tout à fait indépendante de celle de ses organes dirigeants et peut donc parfaitement coexister avec celle-ci.

Ainsi, les dirigeants peuvent être à l'origine d'une double responsabilité, d'abord pour l'association qu'ils représentent, ensuite pour eux-mêmes, dans la mesure où leurs initiatives caractérisent une faute personnelle. 

Pareillement, la faute d'un salarié ou d'un préposé peut engager doublement la responsabilité de l'association : d'abord en sa qualité de commettant à raison du fait d'autrui mais aussi à titre individuel à raison de son fait personnel, si la faute en question peut être interprétée comme le signe d'une carence de l'association elle-même.

· Appréciation de la faute

De la violation de la loi pénale à la faute la plus légère, qu'elle soit de commission ou d'omission, la faute délictuelle relève des appréciations les plus larges. Imprudence, négligence, insuffisance, défaut de précaution, inattention, maladresse, manque d'organisation, excès, abus... sont autant de fautes retenues sur le fondement de l'article 1382 du Code civil.

On les retrouve, imputées aux associations, dans de nombreuses espèces, notamment relatives à des :

· actes de concurrence déloyale ;

· troubles de voisinage ;

Cass. civ., 2e, 21 janvier. 1987,

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Chambéry, 8 août 1985), que les époux Gallèse, propriétaires d'une maison d'habitation, se plaignant de troubles anormaux de voisinage provoqués par l'activité de l'association 'La Maison de Saint-Martin', ont demandé au juge des référés de prescrire diverses mesures en vue de faire cesser ces troubles;

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir ordonné le bitumage de l'intégralité de la parcelle appartenant à l'association, interdit l'accès des installations au public apportant des objets de récupération et rebuts ménagers ainsi que les activités extérieures au bâtiment, alors que, d'une part, le trouble allégué n'étant pas manifestement illicite en l'absence d'une décision sur la légalité de l'installation des immeubles, la Cour d'appel, statuant en référé, aurait excédé son pouvoir en prenant de telles mesures, et alors que, d'autre part, en ordonnant de telles mesures, la Cour d'appel, qui ne pouvait prendre que des mesures conservatoires, aurait violé l'article 809 du nouveau Code de procédure civile ainsi que les droits élémentaires de la liberté d'aller et venir et de la propriété garantis par la déclaration des droits de l'homme;
Mais attendu qu'il appartenait au juge des référés d'apprécier souverainement si l'activité de l'association n'entraînait pas pour les époux Gallèse un trouble manifestement illicite;
Et attendu que l'arrêt retient que les époux Gallèse, se plaignant de nuisances provoquées par le dépôt de toutes sortes d'ordures, par des fumées nauséabondes et par le passage incessant de camions sur des aires non goudronnées près de leur habitation située dans une zone d'urbanisme classée 'zone résidentielle d'habitation', démontrent bien les faits allégués; qu'il énonce que, s'il n'appartient pas au juge des référés d'interdire à l'association d'exercer son activité, il a le pouvoir de lui enjoindre de prendre toutes dispositions utiles pour faire cesser ce trouble manifestement illicite;

Qu'en ordonnant des mesures conservatoires propres à faire cesser ce trouble, la Cour d'appel n'a pas encouru les reproches du moyen.

· actions en justice abusives ;

· critiques ou dénigrements excessifs, ce qui est souvent reproché aux associations de consommateurs, voire à l'Institut national de la consommation 

· insuffisances dans l'encadrement d'enfants confiés à des colonies de vacances ;

Cass. civ., 2e, 25 novembre 1987,

Et attendu que la cour d'appel, après avoir admis que l'Ufoval, en n'assurant pas un encadrement efficace des enfants qui lui étaient confiés, avait commis une faute par imprudence, retient que Fabienne Séraut, qui avait 'doublé' ses camarades au moment où l'automobile la dépassait, avait, au même instant, été bousculée par l'un d'eux et, déséquilibrée, était tombée sur le véhicule;

L'imprudence consiste souvent dans un défaut de surveillance de l'usager. 

La jurisprudence apprécie l'imprudence en fonction non seulement de la population habituelle de l'établissement et la vigilance qui doit s'y attacher mais aussi en fonction du comportement prévisible de la victime elle-même. 

Stage et mineure handicapée mentale :

Cass. civ., 2è, 6 janvier 1993 

Attendu, selon le jugement attaqué rendu en dernier ressort, que le mineur Jxxxx Rxxxx, handicapé mental placé à l'association Axxxx, a exercé des violences sexuelles sur la mineure Mxxxx Lxxxx alors qu'il se rendait au lieu du stage que l'association lui faisait suivre au domicile de sa famille d'accueil ; qu'une décision devenue définitive a condamné Jxxxx Rxxxx à indemniser les parents de la victime ; que ceux-ci ont demandé à l'association la réparation de ce préjudice sur le seul fondement de l'article 1382 du Code civil ;

Attendu que, pour condamner l'association à indemniser les époux Lxxxx, le jugement retient que la personnalité des enfants pris en charge par l'association justifie que celle-ci fasse preuve d'une vigilance soutenue et exerce une surveillance importante des mineurs et qu'en laissant le mineur effectuer seul le trajet entre le lieu du stage et sa famille d'accueil, l'association a commis une faute d'imprudence qui a permis la réalisation du dommage ;

Qu'en se déterminant ainsi, alors qu'il retenait que le mineur ne présentait pas de dangerosité particulière, le tribunal, qui n'a pas caractérisé la faute de l'association, a violé l'article susvisé ;

Le défaut de surveillance est souvent à l’origine du dommage causé à un tiers par un usager laissé sans surveillance et sorti de l'établissement. 

 Si l’usager crée un dommage à autrui, le tiers pourra se retourner contre l'établissement sur le fondement des articles 1382 et 1383 du Code civil. Il devra cependant prouver :

· que la sortie résultait d'une faute volontaire ou d'imprudence de l'établissement 

et
· le lien de causalité entre cette faute éventuelle et son propre dommage.

Cette double preuve n'est pas toujours aisée à apporter, d'autant que la jurisprudence reconnaît aux établissements, notamment en matière psychiatrique, la possibilité de tenter des sorties dans un but thérapeutique sans que l'utilisation de cette possibilité ne puisse être considérée comme fautive.

· Particularités

A noter que s’agissant des établissements s'occupant de personnes atteintes de troubles mentaux , l'article 489 du Code civil dispose que :

« celui qui a causé un dommage à autrui alors qu'il était sous l'empire d'un trouble mental, n'en est pas moins obligé à réparation ». 

Cette disposition déroge au principe généralement admis selon lequel une faute n'existe, que lorsque l'auteur avait l'intention de mal agir. 

Conséquences :

Les établissements pourront, le cas échéant, dans le cadre de la responsabilité contractuelle (comme vu supra) s'exonérer totalement ou partiellement de leur responsabilité en invoquant la faute de la victime, même sous l'empire d'un trouble mental.

· Enfin, en matière de responsabilité délictuelle, la personne hébergée pourra elle‑même être déclarée responsable avec l'établissement et la victime pourra préférer demander paiement contre elle seule si elle dispose d'un patrimoine suffisant pour assumer intégralement l'indemnisation.

L'article 489 du Code civil s'applique à tous les cas de responsabilité : une personne souffrant d'altération de ses facultés mentales pourra ainsi être condamnée sur le fondement des articles 1382 et 1383, mais aussi sur le fondement de l'article 1384 (cf.infra).

3.2.2. La responsabilité du fait des choses

Afin d'éviter à la victime d'avoir à succomber dans ses recours devant l'impossibilité souvent fréquente de prouver la faute génératrice de son dommage, il a été  trouvé dans l'article 1384, alinéa 1er du Code civil, par la jurisprudence l'expression d'une responsabilité objective, automatique et de plein droit du fait des choses ayant pu le provoquer.

« On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des choses que l'on a sous sa garde. »

Ainsi, la victime d'un objet obtient réparation de son préjudice à l'encontre du gardien de cette chose en prouvant seulement cette qualité de gardien. 

Ce gardien ne peut se décharger de sa responsabilité en prouvant qu'il n'a commis aucune faute : sa responsabilité est liée à la garde, non à l'existence d'une faute quelconque. Le seul élément pouvant lui permettre de s'exonérer sera de prouver que le dommage a été causé par un cas de force majeure.

· Les cas de responsabilités :

· L'association est présumée gardienne de toutes les choses dont elle a la propriété : chariot, objet médical, équipement sportif ou machine.

La jurisprudence, en effet, établit un lien entre la garde et le droit de propriété, en ce sens qu'à défaut de preuve contraire le propriétaire est très logiquement censé avoir le pouvoir autonome de direction et de contrôle sur les choses qu'il possède. 

La responsabilité du fait des choses lui incombe donc à titre premier, sauf, pour lui, à faire la preuve qu'il a perdu la garde, ou qu'il l'a juridiquement ou matériellement transférée à un tiers. 

Cass. 2e civ., 1er avril1987,

« sans rechercher en quoi les pouvoirs de surveillance et de contrôle exercés sur la chose et qui caractérisent la garde avaient été transférés à cet enfant mineur »

La chose gardée peut être tout objet, mobilier ou immobilier. La nature de l'objet n'a aucune importance: il suffit que cet objet ait été, même partiellement, instrument du dom​mage subi. Ceci pose problème concernant les choses inertes, telles que les sols, les vitres ou les escaliers. Dans ce cas, la responsa​bilité de leur gardien ne sera engagée que si la victime prouve que ces choses ont eu un rôle actif dans la réalisation du dommage, c'est à dire qu'elles présentaient un caractère anormalement dangereux lié, par exemple, à leur emplacement ou à un état inhabituel. 

Ainsi, les règles de la responsabilité du fait des choses s'appliquent lorsqu’un visiteur glisse sur un sol mouillé, le sol étant en l'espèce la chose gardée.

( L'association est également gardienne lorsqu'elle confie la chose à l'un de ses préposés.  En effet, les qualités de gardien et de préposé sont en droit incompatibles (cf. supra). 

Par hypothèse, le préposé agit pour le compte de l'association qui l'a commis, et il ne peut en conséquence exercer aucun pouvoir « autonome et réellement indépendant » sur la chose qui lui a été confiée sauf le cas de l'abus de fonctions.

3.2.3. La responsabilité des personnes dont les établissements ont la garde (du fait d'autrui)

· Principe

La création d'une responsabilité générale du fait des personnes dont on a la garde, ou responsabilité du fait d'autrui, résulte d'un travail d'interprétation de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil que la Cour de cassation a mis en oeuvre dans un arrêt désormais célèbre. l'arrêt Blieck du 29 mars 1991 (ci-dessous), La Cour suprême utilisant l'article 1384 alinéa 1 dans une situation non prévue par ce dernier.
Cass. soc., 29 mars 1991

N°89-15.231

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Limoges, 23 mars 1989), que X..., handicapé mental, placé au Centre d'aide par le travail de Sornac, a mis le feu à une forêt appartenant aux consorts Blieck ; que ceux-ci ont demandé à l'Association des centres éducatifs du Limousin, qui gère le centre de Sornac, et à son assureur, la réparation de leur préjudice ; 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir condamné ces derniers à des dommages-intérêts par application de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, alors qu'il n'y aurait de responsabilité du fait d'autrui que dans les cas prévus par la loi et que la cour d'appel n'aurait pas constaté à quel titre l'association devrait répondre du fait des personnes qui lui sont confiées ; 

Mais attendu que l'arrêt relève que le centre géré par l'association était destiné à recevoir des personnes handicapées mentales encadrées dans un milieu protégé, et que X... était soumis à un régime comportant une totale liberté de circulation dans la journée ; 

Qu'en l'état de ces constatations, d'où il résulte que l'association avait accepté la charge d'organiser et de contrôler, à titre permanent, le mode de vie de ce handicapé, la cour d'appel a décidé, à bon droit, qu'elle devait répondre de celui-ci au sens de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, et qu'elle était tenue de réparer les dommages qu'il avait causés ; d'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

L’objectif  est de protéger les victimes, en l'espèce non les ouvriers mais les tiers exposés aux risques liés à certaines catégories d'établissements. 

Si l'arrêt Blieck a posé le principe d'une responsabilité générale du fait d'autrui, il s'est bien gardé de préciser qui était concerné par cette nouvelle règle jurisprudentielle. 

La Cour de cassation s'est contentée, pour retenir la responsabilité de l'association gérant le centre d'aide par le travail, de constater que celle-ci « avait accepté la charge d'organiser et de contrôler, à titre permanent, le mode de vie » du handicapé à l'origine du sinistre. 

· Quels sont les gardiens visés par la nouvelle responsabilité ?
En matière d'établissement sanitaire et social, la Chambre criminelle de la Cour de cassation semble avoir levé définitivement toute ambiguïté dans un arrêt du 10 octobre 1996. 

Cass. crim., 10 octobre 1996

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 1384 du Code civil, défaut de motifs, manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l'association X.... civilement responsable des délits commis par 3 mineurs, et l'a condamnée in solidum à payer à la victime la somme de 1 000 francs de dommages-intérêts ; 

" aux motifs que la décision du juge des enfants confiant à une personne physique ou morale la "garde" d'un mineur en danger par application des articles 375 et suivants du Code civil transfère au gardien la responsabilité d'organiser, diriger et contrôler le mode de vie du mineur, comme le feraient des parents dans la vie quotidienne, et donc la responsabilité corrélative des actes du mineur, dont le gardien doit ainsi répondre envers les tiers par application de l'article 1384, premier alinéa, du Code civil ; que cette responsabilité n'est pas fondée sur l'autorité parentale, mais sur la garde ; 

" alors que, d'une part, la présomption de responsabilité civile fondée sur la notion de garde ne vise que les choses inanimées, que la responsabilité du fait des personnes est strictement limitée aux énonciations de l'article 1384, alinéas 3, 4 et 5, c'est-à-dire aux parents du fait de leurs enfants mineurs, aux maîtres et commettants du fait de leurs domestiques et préposés, et aux instituteurs et artisans pour les dommages causés par leurs élèves pendant le temps où ils sont sous leur surveillance ; 

" qu'en l'espèce la Cour a considéré que la responsabilité de X... était engagée de plein droit du seul fait que la garde des mineurs lui avait été confiée par le juge, sans tenir compte du fait que cet établissement n'entre pas dans la liste limitative des personnes dont la responsabilité est susceptible d'être engagée du fait d'autrui ; 

" que la responsabilité de l'association ne peut reposer que sur une faute commise dans l'exercice de sa mission, laquelle n'est pas rapportée ; 

" qu'en statuant ainsi la Cour a violé l'article 1384 du Code civil ; 

" Alors que, d'autre part, des mineurs confiés à un établissement en application des articles 375 et suivants du Code civil ne constituent pas des personnes dont celui-ci doit répondre ; 

" qu'en l'espèce X..., qui avait la garde générale de ces enfants dont l'autorité parentale restait attribuée à leurs parents respectifs, ne pouvait être tenue pour civilement responsable des délits commis par ces adolescents hors de ses locaux et en l'absence de faute de sa part ; 

" qu'en condamnant cependant X... à verser des dommages-intérêts à la victime la Cour n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'article 1384 du Code civil " ;

Attendu que, pour déclarer l'association X... responsable des délits commis par les mineurs Y..., Z... et A..., et la condamner au paiement de dommages-intérêts envers la victime, la cour d'appel énonce que la décision du juge des enfants confiant à une personne physique ou morale la garde d'un mineur en danger, par application des articles 375 et suivants du Code civil, transfère au gardien la responsabilité d'organiser, diriger et contrôler le mode de vie du mineur et donc la responsabilité de ses actes, celle-ci n'étant pas fondée sur l'autorité parentale mais sur la garde ; 

Qu'en statuant ainsi la cour d'appel a fait application de l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi.

Dans cette décision, elle a déclaré une association gérant un établissement recevant des mineurs sur décision du juge des enfants en application de l'article 375 du Code civil responsable des dommages causés à des tiers par trois enfants en fugue. 

Cette déclaration de responsabilité a été retenue sur le fondement de l'article 1384, alinéa 1er du Code civil, et non sur une faute de surveillance de l'établissement. 

Les motifs de cette décision sont particulièrement éclairants pour déterminer qui est concerné par la responsabilité du fait d'autrui. 

Ainsi, la Chambre criminelle note que la décision du juge des enfants : «  transfère au gardien la responsabilité d'organiser, de diriger et de contrôler le mode de vie du mineur et donc la responsabilité de ses actes, celle-ci n'étant pas fondée sur l'autorité parentale mais sur la garde ».
Selon la Cour de cassation, c'est le contrôle effectif du mode de vie de la personne hébergée qui génère la responsabilité. 

La jurisprudence récente de la Cour de cassation fait application de l'article 1384 alinéa 1 dans des situations où l'association reçoit notamment des mineurs par décision d'une juridiction, (par exemple : mesure d'assistance éducative en milieu ouvert, application de l'ordonnance de 1945...) et reconnaît la responsabilité de l'association pour des fait commis par des mineurs n'étant plus que sous la garde directe de l'établissement :

Exemples

Dommages causés par un mineur placé dans un foyer agréé, mineur ayant au cours d'une fugue dérobé sur un parking une voiture volée et ayant provoqué un accident.
Cass. Civ.2ème., 7 mai 2003

N°01-15.923 et 01-15.607

Sur le premier moyen du pourvoi n° K 01-15.607 : 

Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt, confirmatif de ce chef, d'avoir exclu la garantie de la Matmut, alors, selon le moyen, que l'utilisation d'une chose déjà volée constitue, non un vol, mais un recel de chose volée, à moins que le propriétaire ne soit revenu en possession de cette chose après le vol ; qu'en affirmant, pour déclarer applicables les dispositions de l'article L. 211-1, alinéa 2, du Code des assurances, que M. Y... avait, en utilisant sans commettre d'effraction un véhicule abandonné sur un parking à la suite d'un vol, commis un second vol et non le délit de recel du chef duquel son compagnon de fugue avait été condamné par le tribunal correctionnel, la cour d'appel a violé les articles 311-1 et 321-1 du Code pénal ; 

Mais attendu que, par motifs propres et adoptés, l'arrêt relève que le véhicule, volé une première fois à son propriétaire, a été dérobé une seconde fois par les quatre mineurs en fugue alors qu'il était stationné devant une gare, portes non verrouillées, antivol cassé, fils du tableau de bord débranchés, porte avant droite et coffre forcés ; qu'il résulte des déclarations des mineurs X... et Y... qu'ils avaient bien l'intention de voler une voiture et qu'ayant trouvé celle-ci déjà ouverte, ils l'ont prise ; que M. Y..., bien qu'en état d'ébriété, avait nécessairement conscience de ce que ce véhicule avait un légitime propriétaire et qu'il s'appropriait une voiture ne lui appartenant pas ; qu'il a d'ailleurs reconnu l'intention de voler ; que son attitude déterminante et active dans la soustraction de la voiture l'a rendu auteur d'un second vol, le fait que ce véhicule eût été une première fois volé étant indifférent, et l'élément déterminant du vol étant la volonté de soustraire la chose d'autrui ; 

Qu'en l'état de ces constatations et énonciations, et alors que toute appropriation de la chose appartenant à autrui contre le gré de son propriétaire ou légitime détenteur caractérise la soustraction frauduleuse constitutive d'un vol, la cour d'appel a, en excluant la garantie de l'assureur du véhicule volé, exactement appliqué les dispositions de l'article L. 211-1, alinéa 2, du Code des assurances ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;Mais sur le second moyen du pourvoi n° K 01-15.607, sur le moyen unique du pourvoi n° D 01-15.923, réunis, et sur le moyen relevé d'office après avis donné aux parties en application de l'article 1015 du nouveau Code de procédure civile : 

Vu l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil, ensemble l'article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu qu'une association chargée, par décision d'une juridiction des mineurs, d'organiser, de contrôler et de diriger à titre permanent le mode de vie d'un mineur demeure, en application des textes susvisés, responsable de plein droit du fait dommageable commis par ce mineur dès lors qu'aucune décision judiciaire n'a suspendu ou interrompu cette mission éducative ; 

Attendu que pour renvoyer les parties à mieux se pourvoir, l'arrêt énonce que les demandes d'indemnisation de M. Y... et les demandes connexes de l'agent judiciaire du Trésor public et de la CPAM ne peuvent être accueillies, dès lors que seuls les tribunaux administratifs sont compétents pour en connaître ; qu'en effet, dès lors qu'un mineur est placé au titre de l'ordonnance du 2 novembre 1945 auprès de la Protection judiciaire de la jeunesse, d'une association habilitée ou non ou d'un tiers digne de confiance, seule la responsabilité de l'Etat peut être engagée du fait des actes dommageables commis par ce mineur ; 

Qu'en statuant ainsi, tout en constatant que le conducteur impliqué dans l'accident de la circulation, M. X..., avait été placé au Foyer Matter par une ordonnance d'un juge des enfants, ce dont il résultait que l'association, ayant reçu et conservé la charge d'organiser, de diriger et de contrôler à titre permanent le mode de vie de ce mineur, devait répondre des conséquences dommageables de ses actes à l'égard du passager victime de l'accident, la cour d'appel a violé, par refus d'application, les textes susvisés ;

Un mineur confié sur le fondement de l'article 375-1 du Code civil par ordonnance d'un juge des enfants à une association a, au cours de vacances estivales autorisées au domicile de ses parents, dérobé un véhicule et a, en le conduisant, causé la mort accidentelle d'un tiers : quand bien même l'enfant était chez ses parents, la responsabilité de l'association a été reconnue de plein droit sur le fondement de l'article 1384 alinéa 1.

Cass. Civ 2ème., 6 juin 2002

N°00-15.606

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu qu'une association chargée par décision d'un juge des enfants d'organiser et de contrôler à titre permanent le mode de vie d'un mineur demeure, en application du texte susvisé, responsable de plein droit du fait dommageable commis par ce mineur, même lorsque celui-ci habite avec ses parents, dès lors qu'aucune décision judiciaire n'a suspendu ou interrompu cette mission éducative ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que le mineur Franck A..., âgé de seize ans, placé par un juge des enfants dans un foyer éducatif géré par l'Association de la région havraise pour l'enfance et l'adolescence en difficultés (l'Association) a, lors d'un séjour de fin de semaine au domicile de ses parents, commis un incendie volontaire qui a détruit le fonds de commerce de Mme X... ; qu'il a été pénalement condamné du chef de ce délit ; que Mme X... et son assureur la compagnie Assurances générales de France (compagnie AGF) ont assigné en réparation l'Association et son assureur la compagnie Axa ; qu'un jugement a accueilli leurs demandes ; 

Attendu que pour débouter Mme X... et la compagnie AGF de leurs demandes, l'arrêt retient qu'il est établi que les parents A... bénéficiaient d'un droit de visite et d'hébergement de fin de semaine à exercer selon le rythme d'une semaine sur deux, que selon les pièces du dossier pénal, le jeune Franck A... a déclaré être rentré chez lui " après les faits ", que selon la notice de renseignements, ce mineur était placé et revenait chez ses parents en fin de semaine, qu'enfin le mineur a déclaré à un psychologue qu'il avait mis le feu " au cours d'un week-end chez lui " ; que dans ces conditions, il est établi que Franck A... était en séjour régulier et autorisé chez ses parents lors de la fin de semaine où il a provoqué l'incendie, de sorte que l'Association ne peut être déclarée civilement responsable de ses agissements ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

On note le rapprochement avec la responsabilité du fait des choses dans la mesure où la responsabilité du fait d'autrui doit s'appliquer à tout gardien pouvant contrôler les agissements de la personne gardée. Il s'agit là d'une garde matérielle, effec​tive, et non liée comme pour les parents à une notion juridique telle que l'autorité parentale. 

Sur la base de cette distinction, la Cour de cassation a été ainsi amenée à refuser d'appliquer la notion de responsabilité du fait d'autrui à un institut médico‑pédagogique qui n'avait plus d'autorité sur un majeur hébergé. 

Cass. civ., 2è, 25 février 1998

N°95-20.419

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté ces demandes, en tant que dirigées contre l'AEIM et la Compagnie Abeille Paix, alors, selon le moyen, que les établissements d'enseignement spécialisés pour les handicapés mentaux ont sur ceux-ci un pouvoir général de direction et de contrôle et sont en conséquence responsables des actes de leurs élèves ; que X..., atteint de débilité, était scolarisé en tant que demi-pensionnaire dans un établissement de l'AEIM au moment où il a incendié la maison de Mme Y... ; qu'en décidant que cette association ne pouvait pas être responsable des actes de son élève la cour d'appel a violé l'article 1384, paragraphe 1, du Code civil ; 

Mais attendu que l'arrêt retient qu'après être descendu du car X... ne se trouvait plus sous l'autorité de l'association, laquelle n'avait plus, à partir de ce moment, la surveillance et l'organisation des conditions de vie de l'handicapé ; 

Qu'en l'état de ces constatations et énonciations la cour d'appel a décidé, à bon droit, que la responsabilité de l'AEIM n'était pas engagée sur le fondement de l'article 1384, alinéa 1, du Code civil ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;Sur le second moyen : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté ces demandes, en tant que dirigées contre M. X..., du fait de sa qualité d'administrateur légal de son fils, et contre le GAN, alors, selon le moyen, que l'administrateur légal d'un incapable majeur est responsable de la personne de l'incapable et possède un pouvoir de direction sur celui-ci ; qu'il doit par conséquent répondre des actes du majeur incapable ; que M. X... était l'administrateur légal de son fils X... lorsque celui-ci a mis le feu à la maison de Mme Y... ; qu'en jugeant que la responsabilité de M. X... ne pouvait pas être engagée du fait de son fils la cour d'appel a violé les articles 497 et 1384 du Code civil ;

Mais attendu que, s'il résulte de l'article 490 du Code civil que la mesure édictée en faveur d'un majeur, dont les facultés mentales sont altérées, concerne non seulement la gestion de ses biens mais aussi la protection de sa personne, il ne s'ensuit pas que son tuteur ou l'administrateur légal sous contrôle judiciaire du juge des tutelles est responsable des agissements de la personne protégée sur le fondement de l'article 1384, alinéa 1er, du même Code ; 

Et attendu que, par motifs propres et adoptés, l'arrêt qui a écarté l'existence d'une faute de M. X..., retient, à bon droit, que la responsabilité de ce dernier ne saurait être engagée du seul fait de sa qualité d'administrateur légal ; 

Que, par ce seul motif, l'arrêt est légalement justifié ;

En l'espèce, le majeur était descendu d'un car de ramassage scolaire de l'établissement à l'endroit habituel, et sur le trajet le menant à pied à son domicile, avait mis le feu à un immeuble. 

L'établissement n'a pas été condamné à réparer les conséquences de l'incendie au motif qu'il n'avait plus à partir de la descente du car « la surveillance et l'organisation des conditions de vie du handicapé » .

Il convient toutefois de signaler qu'en l'espèce, il s'agissait d'un majeur handicapé, demi- pensionnaire à l'institut médico-pédagogique géré par l'association.

Il est donc légitime de s'interroger sur le point de savoir si la décision du juge aurait été la même en l'espèce si le majeur handicapé s'était trouvé en régime d'internat ou de semi-internat au sein de l'association. Il est probable que sur la base de l'article 1384 alinéa 1, le juge aurait pu reconnaître la responsabilité de l'association en charge d'organiser et de contrôler à titre permanent le mode de vie de la personne handicapée.

· Responsabilité de plein droit ou responsabilité pour faute ?

Cette responsabilité générale du fait d’autrui a été récemment assimilée à la responsabilité des parents  et à ce titre c’est une responsabilité de plein droit même en l’absence de faute.

Cette assimilation s'est faite dans le cadre d'un bouleversement jurisprudentiel provoqué par un arrêt du 19 février 1997, connu sous le nom d'arrêt Bertrand où la Deuxième Chambre civile a posé le principe nouveau que la responsabilité des pères et mères était une responsabilité de plein droit, et non plus une responsabilité fondée sur une présomption de faute. 

Dès lors qu'un mineur cohabitant avec ses parents est à l'origine d'un dommage, les parents doivent réparation à la victime, sauf à prouver que ledit dommage provient d'un cas de force majeure ou d'une faute de la victime. 

Cass. soc., 19 février 1997

N° 93-146.46

Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Christian X..., âgé de 16 ans, ayant causé des dommages à une automobile qu'il avait volée, M. Dumont, son propriétaire, a assigné en réparation Mme Y..., divorcée X..., ayant la garde de Christian et son assureur la MAAF ; que, Mme Y... a appelé en intervention M. X..., qui, lors des faits, hébergeait le mineur en vertu de son droit de visite, et son assureur, la SAMDA ; 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir retenu la responsabilité de M. X... sur le fondement de l'article 1382 du Code civil, alors, selon le moyen, d'une part, que pour se prononcer sur la faute de surveillance qui a été imputée à M. X..., la cour d'appel devait s'expliquer, comme elle y était invitée par celui-ci, sur le fait que le mineur, âgé de 16 ans au moment du dommage, ne pouvait faire l'objet d'une surveillance constante de son père, auquel le mineur avait expliqué l'irrégularité de son emploi du temps par l'absence de ses professeurs à la fin de l'année scolaire ; qu'en se fondant uniquement, sans procéder à cette recherche, sur la connaissance qu'avait M. X... de la fréquentation " plus ou moins régulière " du collège par son fils, la cour d'appel a, en tout état de cause, privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 1382 du Code civil ; d'autre part, que la cour d'appel, qui a reproché à M. X... d'avoir omis de s'assurer auprès du collège, de l'emploi du temps de son fils, devait nécessairement rechercher si l'irrégularité de l'emploi du temps scolaire du mineur ne traduisait pas une faute d'éducation de la mère chargée de la garde du mineur et à laquelle, seule, les éventuelles absences du mineur auraient pu être signalées ; que, faute d'avoir procédé à cette recherche, la cour d'appel a, plus subsidairement encore, privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 1382 du Code civil ; 

Mais attendu que, par motifs adoptés, l'arrêt retient que M. X... avait connaissance des absences plus ou moins régulières de son fils au collège, et que le vol ayant eu lieu un mardi, jour où Christian devait aller normalement au collège, il appartenait au père, sur lequel pèse le devoir de surveillance de son fils lors de l'exercice du droit de visite et d'hébergement, de s'assurer auprès du collège de l'emploi du temps du collégien ; 

Que de ces seules constatations et énonciations, la cour d'appel, sans avoir à procéder à d'autres recherches a exactement déduit que M. X... avait commis une faute de surveillance et légalement justifié sa décision de ce chef ; 

Mais sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l'article 1384, alinéa 4, du Code civil ;

Attendu que, pour mettre Mme Y... hors de cause, l'arrêt énonce, par motifs propres et adoptés, que le jour des faits, l'enfant était en résidence chez son père et qu'il ne cohabitait pas avec sa mère ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'exercice d'un droit de visite et d'hébergement ne fait pas cesser la cohabitation du mineur avec celui des parents qui exerce sur lui le droit de garde, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

La Chambre criminelle, dans un arrêt du 26 mars 1997, a affirmé que ce principe s'appliquait à la responsabilité générale du fait d'autrui. 

Cass. crim., 26 mars 1997

« les personnes tenues de répondre du fait d'autrui au sens de l'article 1384, alinéa ler, du Code civil ne peuvent s'exonérer de la responsabilité de plein droit résultant de ce texte en démontrant qu'elles n'ont commis aucune faute ».

 Ainsi, les gardiens de personnes sont soumis à un régime de responsabilité de plein droit, ou responsabilité objective. Ils ne pourront s'exonérer de cette responsabilité qu'en prouvant que le dommage a pour origine un cas de force majeure ou la faute de la victime elle-même. 

3.2.4. La responsabilité des établissements en qualité d'employeur

· Principe

Article 1384 alinéa 5 du Code civil

« Les maîtres et les commettants (sont responsables) du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles il les ont employés. »

Il s’agit de la responsabilité des employeurs du fait des agissements de leurs salariés dans la mesure où ceux-ci font appel à des salariés ou à des collaborateurs, dont les agissements peuvent être à l'origine de dommages pour les tiers. Ceux-ci ont alors la possibilité d'engager, outre la responsabilité de toutes ces personnes, celle de l'association elle-même prise en sa qualité de commettant.

Cela signifie que le commettant répond du dommage par hypothèse réalisé par un autre que lui, d'un dommage qui trouve donc son origine non pas dans son fait personnel, mais dans le fait d'autrui. La raison d'être de cette responsabilité étant une meilleure garantie de réparation, on comprend que les victimes la recherchent particulièrement, et qu'elles présentent volontiers les associations comme les commettants de tous ceux qui, de près ou de loin, agissent pour leur compte.

· Conditions d’application cette responsabilité

· Lien de préposition

Est préposé celui qui agit pour le compte d'une autre personne, celui qui remplit une fonction pour le compte de cette dernière, laquelle possède à son égard un pouvoir de surveillance, de direction et de contrôle.

La préposition naît donc d'un état de subordination, qui place le préposé en situation de recevoir des directives de la part du commettant.

· Si le préposé est salarié

Toutes les personnes liées à une association ou un établissement  par un contrat de travail sont ses préposés, de sorte que leurs fautes ou leurs faits engagent la responsabilité du groupement qui les emploie.

La responsabilité d'une association peut donc facilement être mise en oeuvre, dès lors que les faits générateurs du dommage sont liés à l'activité de ses salariés. 

· Si le préposé n’est pas salarié

Le lien de préposition s'entend très largement de toute relation soumettant une personne à l'autorité directive d'une autre. 

Il en résulte que cette relation peut exister en dehors d'un contrat de travail, ce que la jurisprudence confirme en relevant qu'elle suppose de la part du commettant le pouvoir de donner des ordres sur la manière de remplir un office, « fût-ce à titre temporaire et sans contrepartie financière » 

Cass. crim. 20 juin 1987

n°85-96.040

Sur le premier et le deuxième moyens proposés par la demanderesse, le premier, pris de la violation des articles 1384, alinéa 5, du Code civil, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Mme Prestavoine civilement responsable de son préposé André Caille et a dit que la compagnie Assurances générales de France devra garantir André Caille et Mme Prestavoine des condamnations prononcées contre lui sur la demande des consorts Amarichet ; 

" aux motifs qu'il ressort des éléments de l'enquête et de l'information que de façon régulière, en fin de journée et le dimanche, André Caille venait servir au bar et s'occuper de la cave ; que le jour des faits, il est intervenu pour régler un différend avec un consommateur, Larbi Amarichet, qui se plaignait de n'avoir pas reçu le lot qu'il disait avoir gagné dans l'établissement ; qu'il a ensuite entrepris de l'expulser en raison du scandale qu'il faisait ; qu'au cours de toute la scène Caille s'est manifestement comporté comme un représentant de la direction ; que pour dénier l'existence d'un lien de préposition occasionnel on ne saurait tirer argument de l'absence de rémunérations ; qu'il est certain en revanche que les époux Prestavoine tiraient avantage de la collaboration régulière et fréquente que leur apportait André Caille concubin de leur fille Martine ; que dès lors il y a lieu de retenir Mme Jeanne Prestavoine comme civilement responsable aux termes de l'article 1384, alinéa 5, du Code civil des faits établis à l'encontre d'André Caille ; que M. André Prestavoine avait souscrit en 1978 auprès de la compagnie AGF un contrat d'assurances portant le numéro 70 651 983 qui, en l'article Ier àA 2e alinéa des conditions générales, garantissait sa responsabilité civile lorsque les dommages avaient été causés par des préposés et résultaient de l'exploitation ; 

" alors que l'arrêt attaqué, qui n'a pas dénié que Caille était salarié d'une autre entreprise, n'a pas constaté que, le jour et au moment des faits, celui-ci, dont elle n'a retenu que la qualité de préposé occasionnel, servait au bar et s'occupait de la cave ; que dès lors, en se bornant à relever que Caille s'était " comporté comme un représentant de la direction ", la Cour n'a pas caractérisé un état de subordination ni l'existence du lien de préposition contesté " ; 

le deuxième, pris de la violation des articles 1384, alinéa 5, du Code civil, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Mme Prestavoine civilement responsable de son préposé André Caille et a dit que la compagnie Assurances générales de France devra garantir André Caille et Mme Prestavoine des condamnations prononcées contre lui sur la demande des consorts Amarichet ; 

" aux motifs que la compagnie défenderesse ne saurait valablement soutenir qu'André Caille a commis un abus de fonction en se livrant à des voies de fait sur la personne d'un consommateur, et que son comportement aurait eu ainsi un caractère imprévisible ; que tout d'abord la qualification retenue par la cour d'assises est exclusive de tout acte volontaire à la charge de l'accusé et qu'au surplus l'analyse des circonstances de la cause démontre bien que Caille est intervenu dans le cadre des fonctions de préposé occasionnel ; 

" alors que l'arrêt attaqué a seulement retenu qu'en fin de journée et le dimanche, Caille venait servir au bar et s'occuper de la cave et avait agi au moment des faits en qualité de préposé occasionnel ; que dès lors en omettant de rechercher si l'initiative prise par Caille d'expulsion par la force d'un consommateur n'avait pas constitué un abus de fonction, la Cour n'a pas donné de base légale à sa décision " ; 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu qu'André Caille a été condamné par arrêt de la cour d'assises du département d'Eure-et-Loir en date du 26 février 1985 à la peine de 1 d'emprisonnement avec sursis pour homicide involontaire commis le 31 juillet 1982 sur la personne de Larbi Amarichet ; 

Attendu que statuant par l'arrêt attaqué sur les intérêts civils, la cour d'assises, pour dire Jeanne Prestavoine responsable des conséquences dommageables du délit mis à la charge de Caille, qui avait fait assigner celle-ci en qualité de civilement responsable, énonce qu'il ressort des éléments de la cause que le condamné, concubin de la fille des époux Prestavoine, qui exploitent un hôtel-restaurant à Dreux, venait dans cet établissement de façon régulière en fin de journée et le dimanche pour servir au bar et s'occuper de la cave ; qu'elle constate que le jour des faits, André Caille est intervenu pour régler un différend avec Larbi Amarichet, consommateur qui se plaignait de ne pas avoir reçu un lot qu'il disait avoir gagné dans ledit établissement et a tenté d'expulser ce client ; qu'elle ajoute que pendant cette scène, au cours de laquelle Amarichet a été blessé par Caille, celui-ci s'est manifestement comporté comme " le représentant de la direction " ; qu'elle en déduit que Caille a agi dans le cadre de ses fonctions de préposé, fussent-elles occasionnelles, des époux Prestavoine, lesquels ont tiré avantage de sa collaboration régulière et fréquente et qu'il importe peu que l'intéressé n'ait reçu aucune rémunération pour son travail ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui, d'une part, suffisent à caractériser l'existence d'un lien de subordination supposant de la part du commettant le pouvoir de faire acte d'autorité en donnant à son préposé des ordres ou instructions sur la manière de remplir, même à titre temporaire et sans contrepartie financière, l'emploi confié et qui, d'autre part, établissent que l'infraction, commise au temps et au lieu du travail, n'était pas indépendante du lien de préposition unissant Caille et les époux Prestavoine, la cour d'assises a justifié sa décision ; 

Qu'il s'ensuit que les moyens doivent être écartés ; 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 114-1 du Code des assurances, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'article L. 114-1 du Code des assurances invoquée par la compagnie Assurances générales de France ; 

" aux motifs que les droits de l'assuré contre les AGF n'ont pris naissance que le 26 février 1985, date à laquelle la cour d'assises a déclaré Caille coupable du délit d'homicide involontaire ; qu'antérieurement à cet arrêt, ni Caille, inculpé de coups mortels, ni les époux Prestavoine ne pouvaient envisager un quelconque recours en garantie ; 

" alors qu'en matière d'assurances de responsabilité, la constitution de partie civile de la victime fait courir le délai de la prescription biennale ; que dès lors, en fondant sa décision sur le fait que les droits de l'assuré n'auraient pris naissance qu'au jour de l'arrêt du 26 février 1985 déclarant Caille coupable, la Cour n'a pas légalement justifié sa décision " ; 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué qu'André Caille a également fait assigner devant la cour d'assises la compagnie Assurances générales de France auprès de laquelle avait été souscrit un contrat d'assurance garantissant les dommages causés par les préposés des époux Prestavoine ou ceux résultant de l'exploitation de leur établissement ; 

Attendu qu'après avoir déclaré recevable la mise en cause effectuée par le condamné au regard des dispositions de l'article 388-2 du Code de procédure pénale, la cour d'assises a dit les Assurances générales de France tenues à garantie et a écarté l'argumentation de cette compagnie qui soutenait, en se fondant sur les dispositions de l'article L. 114-1 du Code des assurances, que la prescription de l'action de l'assuré contre l'assureur prévue par ce texte était acquise, plus de deux ans s'étant écoulés entre les constitutions de partie civile des ayants droit de la victime, intervenues en cours d'information le 20 août 1982 et le 12 février 1983, et l'assignation délivrée à la requête de Caille le 24 avril 1985 ; 

Attendu qu'en cet état, il ne saurait être reproché aux juges d'avoir méconnu les dispositions de l'article L. 114-1 susvisé dont il résulte que lorsque l'action de l'assuré ou du bénéficiaire de la garantie a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription biennale ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré, dès lors qu'en l'espèce les consorts Amarichet, qui d'ailleurs, pour certains d'entre eux, se sont seulement constitués parties civiles à l'encontre de Caille lors de l'audience de la cour d'assises des 25 et 26 février 1985, n'ont formulé leurs demandes de réparations auprès de la juridiction de jugement qu'à partir de ces dates ; 

Que, dès lors, le moyen ne peut être accueilli ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

Une association peut donc voir sa responsabilité retenue sur le fondement de l'article 1384, alinéa 5, et indépendamment d'un travail salarié, toutes les fois qu'il peut être établi qu'elle donne des directives suffisamment précises pour pouvoir considérer les personnes qui les reçoivent comme étant soumises à son autorité. 

Par contre, il importe peu que le préposé soit ou non rémunéré : tous ceux qui collaborent d'une manière ou d'une autre au fonctionnement d'une association, à l'expansion de ses activités, y compris à titre bénévole et de manière occasionnelle, peuvent être considérés comme des préposés dans la mesure où ils sont dans un état de dépendance effective.

· S’agissant des dirigeants, il va de soi qu'ils ne sauraient être considérés, du moins en tant que tels, comme des préposés. Ils engagent en cette qualité la responsabilité personnelle de l'association qu'ils dirigent, et non pas une responsabilité du fait d'autrui sous couvert d'un lien de préposition. 

Ce n'est que si le mandat qu'ils exercent se double d'un rapport de subordination, pourvu qu'il soit suffisamment établi, que l'association pour le compte de laquelle ils agissent peut alors être tenue comme civilement responsable 

· Pareillement, ne relève pas de ce lien la situation des membres de l'association, lesquels, en tant que sociétaires, ne sauraient être juridiquement considérés comme des préposés. 

Cependant, la qualité d'adhérent ou de membre d'une association n'est nullement exclusive de celle de préposé. Ainsi,  la préposition existe chaque fois que le sociétaire, loin d'agir de sa propre initiative, exerce une activité subordonnée aux instructions de l'association ou de ses dirigeants.

· S’agissant des médecins exerçant à titre libéral dans un établissement de soins, la jurisprudence s’oriente progressivement vers l’acceptation d’une responsabilité des établissements en qualité de commettants.

Cass. crim., 5 mars 1992.

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Xxxxx, atteint d'une fracture du col de l'humérus, a été opéré à l'hôpital de la Croix-Rouge française par un chirurgien-orthopédiste, sous anesthésie pratiquée par Xxxxx, médecin anesthésiste-réanimateur ; qu'à la suite d'une erreur de manipulation commise par ce dernier, le patient est demeuré infirme ; 

Attendu que, pour déclarer la Croix-Rouge française civilement responsable du prévenu, reconnu coupable de blessures involontaires, les juges retiennent que celui-ci avait été engagé par contrat pour assurer, pendant une période de vacances, le remplacement des médecins titulaires des postes d'anesthésie, et qu'à la date des faits, il était donc le préposé de la Croix-Rouge ;

Attendu qu'en l'état de ces énonciations procédant de l'appréciation souveraine des circonstances de la cause, la cour d'appel n'a pas encouru les griefs allégués ; qu'en effet, l'indépendance professionnelle dont jouit le médecin dans l'exercice même de son art n'est pas incompatible avec l'état de subordination qui résulte d'un contrat de louage de services le liant à un tiers ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

· Fait du préposé-responsabilité civile du préposé

Pour que l'association commettante soit civilement responsable du fait de ses préposés, ceux-ci doivent avoir provoqué le dommage dans l'exercice de leurs fonctions. Le fait fautif du préposé doit être en relation avec les fonctions qu'il exerce. (cf.infra)

La Cour de cassation dans un arrêt du 25 février 2000 (Costedoat, ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE), sur la base des articles 1382 et 1384 alinéa 5 du Code civil, a posé le principe que  «  n’engage pas sa responsabilité à l'égard des tiers le préposé qui  sans excéder les limites de la mission qui lui a été impartie par son commettant ».

Dans un arrêt du 14 décembre 2001 (Assemblée Plénière), la Cour de cassation a considéré que «  le préposé condamné pénalement pour avoir intentionnellement commis, fût-ce sur l'ordre du commettant, une infraction ayant porté préjudice à un tiers, engage sa responsabilité civile à l'égard de celui-ci".

Sont donc visées les fautes intentionnelles et personnelles avec démonstration de la volonté d'atteindre un résultat prohibé (dol spécial).

Par conséquent, ne peuvent engager la responsabilité du préposé ses fautes de mission.

· Portée de la responsabilité

· En ce qui concerne tout d'abord la victime, elle peut agir à son gré soit contre le préposé en raison de la faute qu'il a commise, soit contre l’établissement commettant, soit à la fois contre l'un et l'autre. 

Toutes ces options se justifient dans la mesure où la victime, seule juge de ses intérêts, est libre d'orienter ses recours comme elle l'entend.

· Enfin, l’établissement commettant ne saurait se dégager de sa responsabilité en prouvant qu'il n'a pas commis de faute : conçue comme une technique de garantie, sa responsabilité doit jouer indépendamment de son fait personnel. 

C'est seulement par référence au comportement du préposé qu'il peut éventuellement faire état de causes exonératoires, soit en prouvant l'abus de fonctions, soit en établissant la force majeure, le fait exclusif d'un tiers ou de la victime. 

En revanche, afin d'obtenir le remboursement de ce qu'il a payé, l’établissement dispose d'un recours contre son préposé, ce dernier restant fautif par hypothèse, et la responsabilité du commettant n'étant pour lui nullement une cause d'immunité.

· Responsabilité du chef d'établissement en matière d'hygiène et de sécurité

Articles L.. 263-2 du Code du travail

Les chefs d'établissement, directeurs, gérants ou préposés qui, par leur fautes personnelles, ont enfreint les dispositions des chapitres I,II, et III du titre III du présent livre... ont punies d'une amende de 3750 € .

3.3. La responsabilité des associations eu égard à leurs pratiques spécifiques

3.3.1. La distribution de médicaments

Circulaire DGAS numéro 99-320 du 4 juin 1999

Extrait 

Nul ne peut pratiquer des actes médicaux s'il n'est médecin ou s'il n'y est habilité par le règlement, tels les infirmiers (article L. 372 du Code de la santé publique). Qu'en est-il pour la distribution des médicaments en particulier dans les établissements sociaux et médico-sociaux ou lorsque les personnes sont assistées à domicile ?

D'un avis rendu par le conseil d'État, le 9 mars 1999, il ressort que ne relève pas, sauve exception, de ses dispositions du Code de la santé publique la distribution de médicaments lorsqu'elle correspond « à l'aide à la prise d'un médicament prescrit apportée à une personne malade empêchée temporairement ou durablement d'accomplir ce geste ».

Les exceptions correspondent soit au mode d'administration (par exemple une injection), soit au médicament lui-même, nécessité d'une dose très précise, de la forme administrable.

La distinction établie par le Conseil d'État repose ainsi, d'une part, sur les circonstances, d'autre part, sur le mode de prise et la nature du médicament :

* l'aide à la prise de médicaments est un acte de la vie courante lorsque  la prise du médicament est laissée par le médecin prescripteur à l'initiative de la personne malade et lorsque le mode de prise, compte tenu de la nature du médicament, ne présente pas de difficultés particulières ni ne nécessite un apprentissage.

Si la personne malade est empêchée de prendre elle-même ses médicaments, la distribution peut alors être assuré non seulement par l'infirmier mais par toute personne chargée de l'aide aux actes de la vie courante, suffisamment informée des doses prescrites au patient concerné et du moment de leur prise.

* inversement, lorsque la distribution du médicament ne peut s'analyser comme une aide à la prise, elle relève de la compétence des auxiliaires médicaux habilités à cet effet.

Le libellé de la prescription médicale permettra, selon qu'il sera fait ou non référence à la nécessité de l'intervention d’auxiliaires médicaux, de distinguer s'il s'agit ou non d'acte de la vie courante.

3.3.2. Opérations de transfert d'établissement pour enfants ou adolescents handicapés ou inadaptés

Un arrêté du 26 mars 2003 (JO du 16/04/2003) complété par une circulaire du 26 mars 2003 a redéfini les obligations à la charge des directeurs d’établissement qui organisent des transferts temporaires d’établissement pour des séjours d’une durée supérieure à 48 heures.

Le rôle et les responsabilités du directeur sont précisés, de même que les formalités qui doivent être respectées.

· Rôle et responsabilité du directeur

Le principe est clairement posé : le directeur de l'établissement ou du service assure la responsabilité du transfert. Il a la responsabilité de son organisation et de son déroulement, au même titre que toute activité de l'établissement.

A ce titre le directeur doit veiller :

· Au choix du lieu de transfert

Pour ce faire, il doit réunir les avis et renseignements concernant le lieu d’accueil en matière de sécurité d’hygiène, de confort et d’adaptation aux handicaps des enfants.

· Si le transfert a lieu dans un autre établissement médico-social, il doit s’assurer de l’agrément de l’établissement, du respect des conditions de sécurité en demandant le procès verbal de la dernière commission de sécurité. Il doit se procurer une description très précise des locaux en matière notamment de couchage, sanitaires, services de restauration. Une visite sur place est à privilégier pour s’assurer de la conformité des lieux aux besoins.

· Si le transfert a lieu dans un centre de vacances, un gîte, un camping, un hôtel, il doit par ailleurs se procurer le dernier procès verbal de la commission locale de sécurité.

· Si le transfert se fait dans un lieu privé non réglementé pour recevoir du public, il convient d’être encore plus attentif aux conditions de l’accueil.

Dans toutes les hypothèses, une visite sur place est à privilégier pour s’assurer de la conformité des lieux aux besoins.

· A l’organisation du transport

Lorsque plusieurs formes de transports peuvent être utilisées, le directeur devra retenir le moyen de transport qui présente le plus de sécurité, notamment compte tenu de la durée des trajets.

Il doit prévoir le nombre d'accompagnant nécessaire et s'assurer de l'adéquation du véhicule avec le nombre d'enfants transportés et leur handicap.

Si le directeur fait appel à un transporteur routier, il doit s'adresser à une entreprise inscrite au registre préfectoral des sociétés de transport autorisées à exercer des services de transport occasionnels. 

Si le directeur assure le transport avec les véhicules de l'établissement, il doit prendre également des précautions : contrôle des véhicules, conformité du ou des véhicules (contrôle de la fixation des fauteuils roulants...) avec la durée du trajet, nombre de conducteurs suffisant pour le temps de conduite et de repos.

· A l’encadrement

Le directeur encadre le transfert sur le lieu du séjour ou désigne un représentant qui le tiendra régulièrement informé du déroulement du séjour.

L'encadrement est prioritairement assuré par l'équipe pédagogique, éducative et soignante de l'établissement mais le directeur peut procéder en cas de besoin au recrutement d'agents supplémentaires. 

Lorsque le transfert n'est pas accompagné par une infirmière ou un médecin, la gestion des médicaments se réfère aux dispositions de la circulaire DGS/DAS n° 99-320 du 4 juin 1999 (cf. ci-dessus).

· A l’organisation des activités

Les activités prévues lors du transfert doivent s'inscrire dans le projet de l'établissement. Elles doivent être minutieusement préparées par les encadrants avec les enfants et répondre à des objectifs précis.

Certains transferts peuvent être organisés autour de compétitions sportives. 

Dans ce cas, les fédérations sportives agréées par le ministère des sports ont la responsabilité de l'organisation des compétitions. Elles ont un rôle d'information sur les lieux possibles de transfert, mais cette aide, n'exonère pas pour autant le directeur d'établissement de ses responsabilités.

Les fédérations assument la responsabilité des enfants compétiteurs uniquement pendant la durée des épreuves de la compétition, le directeur doit donc prévoir une équipe d'encadrement suffisante présente en permanence dans l'accompagnement des enfants au cours des manifestations.

· Les formalités

· Une obligation de concertation

Le transfert est discuté et élaboré par toute l'équipe.

Enfants et parents doivent être associés à l’élaboration du projet, lequel doit être soumis au conseil de la vie sociale, étant précisé que l’accord exprès des parents est requis pour la participation de leur enfant.

Les familles doivent être informées et rassurées sur les modalités de l'organisation du transfert et bénéficier de renseignements précis sur les lieux et les conditions de l'accueil, le transport, l'encadrement, les activités développées. 

A l'issue du transfert, les familles devront être informées du déroulement du séjour, des incidents ayant pu survenir et de l'évaluation faite pour chaque enfant.

· Les formalités administratives

· Le budget prévisionnel

Le directeur doit présenter le dossier de transfert dans le cadre de la préparation du budget prévisionnel de l'établissement. 

Il doit indiquer le nombre d'enfants susceptibles d'être concernés, le type de lieu pressenti pour le transfert et le coût prévisionnel.

· Le dossier administratif

Le directeur doit conformément aux termes de l'arrêté du 26 mars 2003 transmettre un dossier administratif au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales (DDASS) du département d'implantation de l'établissement et à celui du département d'accueil au moins deux mois avant le déroulement du séjour (un modèle type est annexé au décret du 26 mars 2003)

Ce même dossier devra être adressé à la caisse régionale d'assurance maladie (service du contrôle médical) mais aussi à l'inspecteur d'académie si le transfert intervient pendant la période scolaire.

Il est également adressé au directeur départemental de la jeunesse et des sports (DDJS) du département d'accueil, si le lieu d'accueil est un centre de vacances et de loisirs ou si l'objet du transfert est une compétition. 

· Les dossiers des enfants

Il est nécessaire de constituer pour chaque enfant un dossier dont disposera le responsable du transfert sur place. Il doit notamment comporter l’indication des traitements prescrits, l’autorisation des parents ou du responsable légal permettant d’apporter aux enfants les soins que pourrait nécessiter leur état de santé et le cas échéant, une copie de l’assurance responsabilité civile individuelle souscrite par les familles.

En cas de transfert à l’étranger, il faut ajouter l’autorisation des parents ou du représentant légal de quitter le territoire.

· Les assurances

Si l’établissement est couvert par un contrat responsabilité civile, il est nécessaire d’informer l’assureur des lieux, dates, moyens de transport, participants au transfert ainsi que des activités prévues et de recueillir (par écrit s’entend) l’accord de l’assureur.

De même il convient de veiller à ce que le propriétaire ou le gestionnaire du lieu d’accueil ait une assurance correspondant à cette activité.

Pour les transferts à l’étranger il est nécessaire de vérifier que le contrat responsabilité civile couvre le risque hors du territoire national et comporte une garantie assurance rapatriement

· Les incidents

En cas d'incident survenu au cours du séjour, il appartient au directeur d'informer les services départementaux concernés (ceux qui auront reçus le dossier administratif) et les familles.

Le préfet du département d'accueil pourra intervenir en cas d'incident pendant la durée du séjour pour prendre toute mesure qui s'impose, ces mesures pouvant aller jusqu'à la fermeture de l'établissement d'accueil.

3.3.3. Les incidences de la réforme de la loi du 2 janvier 2002 portant rénovation de l'action sociale et médico-sociale

· Le contrat de séjour (décret en attente de publication)

Il a pour objet de définir les objectifs et la nature de la prise en charge ou de l'accompagnement de l'usager dans le respect des principes déontologiques et éthiques définis au sein d'associations dans le cadre du projet établissement ou du projet associatif.

· Le livret d'accueil (décret en attente de publication)

Il a pour objet de présenter l'établissement tant au plan de ses activités, de ses équipes professionnelles, que de son fonctionnement

Circulaire DGAS n° 138 du 24 mars 2004 relative à la mise en place du livret d’accueil

prévu à l’article L. 311-4 du code de l’action sociale et des familles

Référence : articles L. 311-3 à L. 311-9 du code de l'action sociale et des familles.

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité ; le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées à Madame et Messieurs les préfets de région (directions régionales des affaires sanitaires et sociales [pour information]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales des affaires sanitaires et sociales [pour mise en oeuvre]) ; direction de la solidarité et de la santé de la Corse et de la Corse-du-Sud ; direction de la santé et du développement social de la Guadeloupe ; direction de la santé et du développement social de la Martinique ; direction de la santé et du développement social de la Guyane Pour l'application de l'article L. 311-4 et III de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, dans chaque établissement, service, social ou médico-social et lieu de vie et d'accueil, un livret d'accueil doit être remis à la personne prise en charge ou à son représentant légal lors de l'accueil. Ce livret comporte les documents que cite l'article L. 311-4 : la charte des droits et libertés des personnes accueillies et le règlement de fonctionnement.

Les établissements ou services et lieux de vie et d'accueil adaptent le contenu, la forme et les modalités de communication du livret d'accueil en tenant compte, notamment, de leur organisation générale, de leur accessibilité et de la nature de leur activité sociale ou médico-sociale ainsi que de la catégorie de personnes prises en charge.

Afin de renforcer l'égal accès des bénéficiaires à l'information, la présente circulaire précise à titre indicatif la nature des renseignements qui pourraient utilement figurer dans ces livrets d'accueil. Elles résultent de la concertation effectuée en 2002 avec les représentants des gestionnaires des secteurs associatif et public, les professionnels et les services déconcentrés de l'Etat (correspondants DRASS et DDASS).

Vous voudrez bien transmettre la présente circulaire au président du conseil général ainsi qu'aux établissements et services concernés et me tenir informé des éventuelles difficultés d'application des articles précités du code de l'action sociale et des familles.

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité,

Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées,

Pour les ministres et par délégation :

Le directeur général de l'action sociale,

J.-J. Trégoat

ANNEXE INDICATIVE

RELATIVE AU CONTENU DU LIVRET D'ACCUEIL

Peuvent figurer au livret d'accueil, s'il y a lieu sous forme d'annexes pour permettre une actualisation plus aisée :

I. - Des éléments d'information concernant l'établissement, le service ou le lieu de vie et d'accueil sur :

a) La situation géographique de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil et les différents sites qui le composent, leurs voies et moyens d'accès.

b) Les noms du directeur ou de son représentant et, le cas échéant, du ou des responsables des différentes annexes ou sites concernés, du président du conseil d'administration ou de l'instance délibérante de l'organisme gestionnaire.

c) Le cas échéant, des éléments d'information sur les conditions de facturation des prestations.

d) L'organisation générale de l'établissement, du service ou lieu de vie et d'accueil, ou son organigramme. Le cas échéant, les coordonnées et les missions du service social de l'établissement ou service, notamment celles relatives aux démarches administratives et à l'accès à certaines aides financières.

e) Les garanties souscrites en matière d'assurance contractées par l'établissement, le service ou le lieu de vie et d'accueil ainsi que celles qui relèvent de la personne accueillie ou bénéficiaire de prestations ou services, ou de ses représentants légaux.

f) La liste des personnes qualifiées remplissant la mission mentionnée à l'article L. 311-5, les modalités pratiques de leur saisine et les numéros d'appel des services d'accueil et d'écoute téléphonique, adaptés aux besoins de prise en charge, ainsi que le cas échéant, les coordonnées de l'autorité judiciaire à l'origine de la mesure éducative dont bénéficie l'usager.
II. - Des éléments d'information concernant les personnes prises en charge et leurs représentants légaux sur :

a) Les principales formalités administratives d'admission, de prise en charge, d'accompagnement pour les services à domicile ou sans hébergement et de sortie à accomplir, notamment celles concernant le règlement des frais y afférents de séjour et de transports s'il y a lieu ainsi que les principales dispositions relatives aux dépôts d'argent, de valeurs et objets personnels.

b) Les possibilités et conditions d'accueil et d'hébergement, éventuellement proposées par l'institution aux proches ou aux représentants légaux.

c) Les formes de participation des personnes accueillies et de leurs familles ou représentants légaux.

d) Outre la charte prévue à l'article L. 311-4 du code de l'action sociale et des familles, les chartes de même nature spécifiques à certaines catégories de personnes prises en charge.

e) Le livret d'accueil peut également préciser que :

· les données concernant la personne peuvent faire l'objet d'un traitement automatisé dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

· la personne prise en charge a le droit de s'opposer, pour des raisons légitimes, au recueil et au traitement de données nominatives la concernant, dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1978 précitée ; 

· les données médicales sont transmises au médecin responsable de l'information médicale dans l'établissement ou service et sont protégées par le secret médical et que les données autres sont protégées par le secret professionnel auquel sont tenus les personnels sociaux ou soignants autres que ceux relevant du corps médical précité ainsi que le personnel administratif ou représentant des autorités habilitées en vertu de dispositions propres ; 

· la communication des documents et données s'effectue également dans le respect des lois et réglementations en vigueur, des préconisations prévues par la charte des droits et libertés de la personne et selon le cas, dans le respect des mesures prises par l'autorité judiciaire ; 

· en cas de contestation ou de réclamation, la possibilité lui est donnée de contacter les personnes habilitées susmentionnées.

f) Peuvent également être mentionnées, s'il y a lieu, les dispositions applicables aux activités exercées à titre libéral, et notamment :

· la faculté de bénéficier de soins au titre de l'activité libérale du praticien de son choix, exprimée par écrit ; 

· le droit à une information complète et précise des conséquences de ce choix, notamment en ce qui concerne les honoraires qui pourront être demandés.

· Les droits des usagers

Arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, mentionnée à l’article L. 311-4 du code de l’action sociale et des familles  

(JO du 09/10/2003, p. 17250)

Article 1

Les établissements, services et modes de prise en charge et d’accompagnement visés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles délivrent, dans les conditions prévues à son article L. 311-4, la charte visant à garantir les droits et libertés cités à son article L. 311-3. La charte des droits et libertés de la personne accueillie est annexée au présent arrêté. 

Article 2

Les dispositions des articles L. 116-1, L. 116-2, L. 311-3 et L. 313-24 sont jointes en annexe à la charte délivrée à chaque personne bénéficiaire de prestations ou de services et affichées dans l’établissement ou le service. 

Article 3

Lorsque la catégorie de prise en charge, d’accompagnement ou lorsque la situation de la personne le justifie, sont annexées les dispositions des articles L. 1110-1 à L. 1110-5 et L. 1111-2 à L. 1111-7 du code de la santé publique en tant qu’elles concernent les droits des personnes bénéficiaires de soins. 

Article 4

Le non-respect de l’article 1er, constaté notamment dans le cadre des contrôles prévus aux articles L. 313-13, L. 313-20 et L. 331-1, emporte application des articles L. 313-14 et L. 313-21 du code susvisé. 

Article 5

Le directeur général des collectivités locales, le directeur général de l’action sociale et le directeur de la protection judiciaire de la jeunesse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

A N N E X E 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTES 

DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 

Article 1er  : Principe de non-discrimination 

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social. 

Article 2 : Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions. 

Article 3 : Droit à l’information 

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d’usagers oeuvrant dans le même domaine. 

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 

Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne 

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des décisions d’orientation : 

1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ; 

2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension. 

3° Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en oeuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti. 

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique. 

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement. 

Article 5  : Droit à la renonciation 

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines. 

Article 6 : Droit au respect des liens familiaux 

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. 

Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée. 

Article 7 : Droit à la protection 

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes. 

Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

Article 8  : Droit à l’autonomie 

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. 

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

Article 9 : Principe de prévention et de soutien 

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement. 

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice. 

Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants. 

Article 10  : Droit à l’exercice des droits civiques  attribués à la personne accueillie 

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice. 

Article 11 : Droit à la pratique religieuse 

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services. 

Article 12 : Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. 

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé. 

III. La responsabilité pénale. Objectif : Sanctionner une faute

Distinction entre responsabilité pénale des personnes physiques et responsabilité pénale des personnes morales :

1. La responsabilité des personnes physiques

1.1. Les principes

· Principe de légalité

Article 111-3 du Code pénal

Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.

Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention.

Ni infraction, ni peine sans texte légal.

Le texte sera une loi pour les crimes et les délits et un règlement pour les contraventions.

Quelle que soit l'origine du texte, il doit, en toute hypothèse, précéder l'action ou l'omission objet des poursuites.

NB : La circulaire a pour fonction d'apporter des éléments de compréhension à des incriminations existantes et des précisions pour en permettre une application plus rigoureuse mais elle ne saurait ajouter aux infractions elle-mêmes.

· Interprétation stricte (corollaire du principe de légalité)

Article 111-4 du Code pénal

" La loi pénale est d'interprétation stricte. "

Les incriminations sont d'interprétation stricte, le juge ne peut ni ajouter ni retrancher à la loi.

1.2. Les personnes responsables

· Détermination des personnes responsables

Les personnes responsables sont fonction des textes. Ce peut être :

· les fondateurs,

· les dirigeants de droit ou de fait,

· quiconque ayant commis l'infraction en cause.

Une difficulté se pose lorsque plusieurs personnes sont à même d'être concernées au titre des qualification en cause

Par exemple : 

Cass. crim., 5 décembre 1989

Le président d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901 est le représentant légal de cette association .... tenu à ce titre, d'assurer le respect des prescriptions du code du travail et(...) responsable de leur violation "

Autres personnes responsables :

· Co auteur(s)

· Complice(s)
Article 121-6 du Code pénal

" Sera puni comme auteur le complice de l'infraction, au sens de l'article 121-7. "

Article 121-7 du Code pénal

" Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la consommation. 

Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre. "

La complicité permet d'atteindre tous ceux qui, sans réaliser eux-mêmes l'infraction, y contribuent pour une part déterminante.

· Exonération de la responsabilité

· Principe

La responsabilité pénale est d'ordre public. Pas d'exonération possible en dehors des cas prévus par la loi  à savoir :

· Force majeure

· Le fait d'un tiers cause unique et exclusive

· Absence de faute

· La délégation de pouvoirs

Un acte positif peut engager la responsabilité pénale mais également l'omission, les imprudences négligences ou l'inobservation de règles particulières. 

Il n'est aucune exception qui soit motivée par la spécificité des associations


· Conséquences

Une transaction entre l'auteur de l'infraction et la victime est impossible

(L'assentiment ou le quitus donné par l'association ne peut effacer l'infraction (Cass. crim., 16 décembre 1975 : abus de confiance au préjudice de l'association )

Le consentement de la victime est inopérant

Cass. crim., 5 décembre 1989

N°89-82.001

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles L. 221-5 du Code du travail, 591 et 593 du Code de procédure pénale ;

'en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Le Mxxxx coupable de ne pas avoir donné le repos hebdomadaire, le dimanche à son personnel salarié et l'a condamné, en conséquence, à verser une amende ;

'aux motifs qu"il ressort d'un procès-verbal dressé par les services de police que le dimanche 6 mars 1988, le magasin de Boulanger de Bordeaux Lac était ouvert au public, qu'une douzaine de salariés y étaient employés. Le directeur de l'établissement ne pouvait présenter d'autorisation administrative d'ouverture ;

'Le Mxxxx reconnaissait les faits ;

'les articles L. 221-1 et L. 221-4 du Code du travail énoncent l'obligation d'un repos hebdomadaire de 24 heures

consécutives ; l'emploi du verbe devoir dans la rédaction de l'article R. 221-5 du même Code indique que le législateur a entendu édicter une obligation à la charge de l'employeur et non une simple faculté susceptible de dérogation en cas d'accord des salariés ;

'les établissements Boulanger, dont l'activité consiste à la vente d'appareils électro-ménagers, radio, télé, Hi-Fi, ne peuvent se prévaloir des dispositions des articles L. 221-9 et L. 221-10 du Code du travail autorisant de plein droit certains établissements et industries à donner le repos hebdomadaire par roulement ;

'en outre, les textes légaux ne font pas référence à la possibilité d'interdire par arrêté préfectoral l'ouverture le dimanche de certains magasins puisque cette interdiction résulte de la loi. Une éventuelle interdiction par l'autorité préfectorale est sans influence sur la réalisation de l'infraction ;

'les articles L. 221-5 et L. 221-6 ne prévoient des dérogations à l'obligation de principe du repos dominical qu'en vertu d'arrêtés préfectoraux, municipaux ou d'accords collectifs étendus. Le Mxxxx n'en justifie pas' ;

'alors qu'en ne retenant pas comme dérogation au principe du repos hebdomadaire le dimanche, l'accord des salariés dûment exprimé pour travailler ce jour-là et choisir une autre date pour le repos légal, la cour d'appel a méconnu l'esprit et le sens des dispositions de l'article L. 221-5 du Code du travail' ;

Attendu qu'étant prévenu d'avoir, le dimanche 13 décembre 1987, irrégulièrement fait travailler huit salariés d'un établissement de la société dont il était le gérant, Le Mxxxx a sollicité sa relaxe en soutenant qua la rédaction de l'article L. 221-5 du Code du travail ne faisait pas obstacle à ce que l'employeur, si son personnel le souhaitait, accordât aux salariés un jour de repos autre que le dimanche ;

Attendu que pour écarter ce moyen de défense et dire la prévention établie, la cour d'appel énonce que la loi, en disposant que 'le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche' a édicté une obligation à la charge de l'employeur, et non une simple faculté à laquelle il peut être renoncé en cas d'accord des salariés ;

Attendu qu'en l'état de ces motifs, la cour d'appel a justifié sa décision ; qu'en effet le consentement donné en pareille hypothèse par les salariés, qui ne figure pas au nombre des dérogations à la règle du repos dominical énumérées par le Code du travail, ne saurait constituer un fait justificatif de nature à permettre à l'employeur poursuivi pour infraction à l'article L. 221-5 du Code du travail d'échapper à sa responsabilité pénale ;

Qu'il s'ensuit que le moyen ne saurait être accueilli;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

Le bénévolat des membres de l'association ou le caractère charitable de l'activité

Cass. crim., 27 septembre 1989

N°88-81.182

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles L. 263-2, L. 263-6, L. 231-2 du Code du travail, des articles 107, 115 et 148 du décret du 8 janvier 1965, ensemble violation de l'article 593 du Code de procédure pénale ;

'en ce que, l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré l'abbé Mxxxx coupable d'avoir enfreint la législation en matière d'hygiène et de sécurité du travail, à l'égard de trois 'ouvriers' et de l'avoir en conséquence condamné à trois amendes de 1 000 francs chacune ;

'aux motifs qu'il résulte des pièces de la procédure et des débats que lors des visites du chantier par l'inspection du travail, il a été constaté et déclaré que les ouvriers utilisaient du matériel et des matériaux fournis par le prévenu ; qu'ils étaient encadrés par un dénommé Georges et par le père de l'abbé Mxxxx ; qu'ils respectaient des horaires précis ; qu'ils étaient logés, nourris et pourvus en argent de poche par le prévenu ; que leur équipement individuel était fourni par le prévenu;

'et qu'il existait donc bien un lien de subordination entre l'abbé Mxxxx et les ouvriers qu'il utilisait, lesquels se trouvaient dans un état de dépendance économique et juridique ;

'que la seule volonté des parties est impuissante à soustraire les travailleurs au statut social qui découle nécessairement des conclusions d'accomplissement de leur tâche ;

'que la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité du travail est d'ordre public et qu'il ne peut y être dérogé de la seule intention des particuliers ;

'alors que d'une part n'est pas caractérisé le lien de subordination directe des personnes recueillies et ayant participé à la restauration de l'abbaye de xxxxx avec le père Mxxxx, puisque la cour d'appel se borne à constater que les 'ouvriers' étaient encadrés par un dénommé Georges et par le père de l'abbé Mxxxx ; qu'ainsi l'arrêt se trouve insuffisamment motivé au regard des textes visés au moyen ;

'alors que d'autre part le fait pour des personnes hébergées à l'abbaye de xxxxx d'être nourries et pourvues en argent de poche par le père Mxxxx, caractérise certes un secours mais ne permet pas de déduire l'existence d'une rémunération ou d'un salaire au sens technique du terme, élément essentiel du contrat de travail ; qu'en décidant le contraire, sans s'expliquer davantage sur la nature et la consistance des rémunérations perçues, la Cour viole les textes susvisés ;

'et alors enfin qu'il appartenait à la cour d'appel en l'état des pièces et du dossier qu'elle vise et des débats, de rechercher si Mxxxx ne recueillait pas temporairement des personnes traversant une phase difficile de leur existence et dont les institutions officielles ne voulaient plus, dans une perspective de pure charité, en se bornant à mettre à la disposition desdites personnes qui devaient nécessairement respecter un certain horaire, un équipement, du matériel et des matériaux, charité en elle-même antinomique avec un contrat de travail ; qu'ainsi l'arrêt attaqué se trouve à nouveau insuffisamment motivé au regard des textes visés au moyen' ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le 28 avril 1986, un contrôleur du travail, visitant le chantier de l'association de l'abbaye Notre-Dame de xxxxx (Hautes Pyrénées), dont Mxxxx avait entrepris la restauration, a constaté que les escaliers et échafaudages fixes utilisés n'étaient pas conformes aux prescriptions du décret du 8 janvier 1965 concernant les mesures particulières de protection et de salubrité applicables aux établissements dont le personnel exécute des travaux du bâtiment et que trois ouvriers, qui obéissaient aux instructions de personnes agissant pour le compte de Mxxxx, travaillaient en étant exposés à des risques de chute dans le vide ;

Attendu que cité devant la juridiction répressive sur le fondement des articles 107, 115 et 148 du décret susvisé, Mxxxx a sollicité sa relaxe en soutenant qu'agissant dans un but charitable, il avait eu recours aux services de personnes ; bénévoles n'étant pas ses salariés et qu'en conséquence, la réglementation instituée en matière d'hygiène et de sécurité ne devait pas recevoir application ;

Attendu que pour infirmer le jugement entrepris qui avait accueilli cette argumentation et pour déclarer la prévention établie, la cour d'appel relève que les travailleurs en cause, qui utilisaient l'outillage et les matériaux fournis par Mxxxx étaient occupés selon des horaires précis, travaillaient sous le contrôle du personnel d'encadrement de l'abbaye et recevaient du prévenu, en contrepartie, un logement, de la nourriture et quelques subsides ;

Attendu que les juges du second degré déduisent de ces éléments que les ouvriers concernés se trouvaient dans un état de dépendance économique et de subordination juridique caractérisant l'existence de contrats de travail et que, quelle qu'ait été l'intention des parties, il ne pouvait être dérogé à la réglementation définie par le décret du 8 janvier 1965, celle-ci étant d'ordre public ;

Attendu qu'en l'état de ces motifs exempts d'insuffisance, la cour d'appel a, sans encourir les griefs allégués au moyen, justifié sa décision au regard tant des dispositions de l'article L. 231-1 du Code du travail, applicables en l'espèce, que des prescriptions des articles 1er, 107, 115 et 148 du décret du 8 janvier 1965 auxquelles il appartenait au demandeur, en sa qualité de chef d'établissement, de satisfaire ;

Qu'il s'ensuit que le moyen doit être écarté ;

2. La responsabilité des personnes morales

Article 121-2 du Nouveau Code pénal

Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables   pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7 et   dans les cas prévus par la loi ou le règlement, des infractions   commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants.

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de service public.

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3.

L'article 121-2 du nouveau code pénal énonce que les personnes morales à l'exception de l'Etat sont responsables pénalement.

Cette responsabilité est une responsabilité dite spéciale, qui ne peut être engagée que  lorsque le texte définissant l'infraction l'a expressément prévu.

Cass. crim., 30 mai 2000

n°99-84.212

Les moyens étant réunis ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'un salarié de la société Cxxxx a fait une chute mortelle alors qu'il était occupé sur une échelle mobile au démontage des pièces d'une charpente métallique située à une hauteur comprise entre 4,50 et 9 mètres ; que le président de la société Cxxxx, poursuivi pour homicide involontaire et infractions aux articles 5 à 12 du décret n° 65-48 du 8 janvier 1965, a été relaxé par une décision devenue définitive ; qu'à la suite de cette décision, Camille Axxxx, chef d'équipe titulaire d'une délégation de pouvoirs en matière de sécurité et la société Cxxxx elle-même ont été cités devant le tribunal correctionnel, le premier des chefs précités et, la seconde, du seul chef d'homicide involontaire ;

Attendu que, pour déclarer les prévenus coupables des chefs de la prévention, la cour d'appel retient, par les motifs reproduits aux moyens, que Camille Axxxx, représentant de la société Cxxxx, a laissé la victime monter sur l'échelle alors qu'aucun dispositif de protection contre les chutes satisfaisant aux prescriptions du décret précité du 8 janvier 1965 n'avait été mis en place ;

Attendu qu'en prononçant ainsi, les juges, qui n'étaient pas tenus de répondre autrement à l'argumentation des prévenus contestant l'existence de la faute imputée au délégataire de pouvoirs, ont justifié leur décision sans méconnaître les textes visés aux moyens ;

Qu'en effet, la relaxe devenue définitive du représentant légal d'une personne morale attrait devant la juridiction correctionnelle en son nom personnel ne peut mettre obstacle à ce que, conformément à l'article 706-43 du Code de procédure pénale, il soit appelé à représenter ultérieurement celle-ci dans les poursuites engagées contre elle à raison des mêmes faits ;

Que, par ailleurs, le salarié d'une société, titulaire d'une délégation de pouvoirs en matière d'hygiène et de sécurité, est un représentant de la personne morale au sens de l'article 121-2 du Code pénal ; qu'il engage donc la responsabilité pénale de celle-ci en cas d'atteinte involontaire à la vie ou à l'intégrité physique trouvant sa cause dans un manquement aux règles qu'il était tenu de faire respecter en vertu de sa délégation ;

D'où il suit que les moyens doivent être écartés ;Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

Cass. crim., 13 mars 2001

n°99-86.256

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6.3.d de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 121-2, 121-3, 131-39-2°, 222-19 et 222-21 du Code pénal, L. 263-2, alinéas 1, 2 et 3, du Code du travail, 2, 3, 411, 427, 485, 512, 513, 591 et 593 du Code de procédure pénale ;

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Mxxxx coupable de blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale de travail de plus de trois mois ;

"aux motifs propres que "sur la culpabilité, la SA Mxxxx reconnaît son ignorance des dispositions de l'arrêté du 26 avril 1956 ; que le tribunal a exactement analysé et qualifié les faits dont est prévenue la SA Mxxxx ; que le jugement mérite dès lors confirmation sur la déclaration de responsabilité pénale de la susnommée" (arrêt, page 6) ;

"et aux motifs, adoptés des premiers juges, que "en sa qualité d'exploitant, la SA Mxxxx devait s'assurer que les règles de sécurité étaient mises en oeuvre et respectées lors des manoeuvres très fréquentes de remplissage des cuves de carburant ; que la SA Mxxxx a bien commis une faute à l'origine directe du délit qui lui est reproché, indépendamment de celles qui auraient pu être éventuellement avérées contre d'autres, absentes du débat pénal" (jugement, page 4) ;

"alors que, en vertu de l'article 121-2 du Code pénal, la responsabilité pénale d'une personne morale n'est encourue qu'indirectement, comme conséquence de la commission d'une infraction, pour son compte, par ses organes ou ses représentants ; qu'ainsi, en déclarant la société demanderesse coupable des faits poursuivis de blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale de travail supérieure à trois mois, sans caractériser en tous ses éléments constitutifs l'infraction poursuivie à l'encontre des représentants ou organes de ladite SA Mxxxx, personnes physiques, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision" ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à la suite de brûlures subies par une salariée, en raison de l'embrasement de la cabine de paiement de la station-service où elle travaillait, son employeur, la société Mxxxx a été citée devant le tribunal correctionnel du chef de blessures involontaires ;

Attendu que, pour retenir la culpabilité de la personne morale de ce chef, la cour d'appel, par motifs propres et adoptés, relève que l'embrasement est le résultat de l'absence conjuguée d'un dispositif de sécurité des citernes, d'obturation des gaines électriques, et d'analyse des risques liés au chargement de carburant ; qu'elle ajoute que la victime n'a pu s'échapper de sa cabine, la serrure ne fonctionnant plus ; qu'elle retient enfin que le président de la société ne conteste pas la responsabilité de celle-ci ;

Attendu qu'en l'état de ces motifs, d'où il résulte que le représentant légal de la société n'a pas accompli toutes les diligences normales en matière de prudence et de sécurité, la cour d'appel, qui a ainsi caractérisé une faute d'imprudence et de négligence à la charge de la personne morale, a justifié sa décision ;

Que le moyen ne peut qu'être écarté

· La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas la responsabilité pénale des personnes physiques (dirigeants).

· La responsabilité pénale des personnes morales ne connaît aucune exception à l'égard des associations.

· L'apport de la loi dite loi "Perben II"

Article 121-2, alinéa 1er du Code pénal

Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables   pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions   commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants.

· La loi n°2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité modifie l'alinéa 1er de l'article 121-2 en vue de supprimer le caractère spécial de la responsabilité pénale des personnes morales évoqué ci-dessus.

· En conséquence, toute commission d'une infraction pourra, le cas échéant, donner lieu à engagement de la responsabilité pénale de la personne morale, y compris en l'absence de dispositions spécifiques en ce sens, dès lors que les conditions énoncées par l'article 121-2 sont remplies.

· Ces dispositions entreront en vigueur à compter du 31 décembre 2005.

2.2. Conditions

Deux conditions cumulatives :

· Infractions commises " pour le compte " de la personne morale

Les infractions engageant la responsabilité du groupement ne peuvent être que le fait de personnes physiques. 

C'est donc par référence aux actions ou omissions punissables des représentants de la personne morale pris individuellement ou collectivement que doit s'apprécier la réalisation de l'infraction préalablement à touts poursuites.

Ceci suppose que l'infraction ait été réalisée pour le compte de la personne morale.

il peut s'agir 

· des actes des personnes physiques fait dans  l'intérêt et au nom de la personne morale 

ou
· des actes réalisés au profit de la personne morale qui ont pour objet d'assurer l'organisation et le fonctionnement de la personne morale.

Dans le secteur médico-social, un acte sera accompli  " pour le compte " d'une association ou d'un établissement lorsqu'il pourra être établi un lien suffisant entre l'acte (ou son résultat) et l'objet de l'association. Si l'acte n'est pas commis au nom de l'association, l'intérêt de celle-ci doit être établi.

· Infraction commise par les organes de la personne morale ou les représentants de la personne morale.

· Les organes sont toutes les entités habilitées à prendre des décisions ou à les appliquer, relevant d'un principe de collégialité et au sein desquels interviennent des personnes physiques pour exprimer la volonté propre du groupement.

Ce sont toutes les instances légales ou statutaires qui sont censées représentées la personne morale.

Exemples : Assemblée générale, Conseil d'administration, Comités directeurs, Bureaux

· Les représentants sont les personnes physiques qui ont un pouvoir propre pour agir au nom et pour le compte de la personne morale.

Exemples : Président, Trésorier, Secrétaires qui ont des fonctions légitimes de représentation préalablement définies.

Cela semble exclure les salariés ou préposés proprement dits dans la mesure où ils ne sont ni un organe ni un représentant de l'association, sauf probablement dans le cas de délégation de pouvoirs qui permet la transmission du pouvoir d'engager l'association ou l'établissement (cf. infra).

Néanmoins, il faut souligner l'existence de l'ambiguïté encore à ce jour sur le lien entre acte commis par la personne ayant délégation de pouvoirs et responsabilité pénale de la personne morale.

· Cumul de responsabilité

Art. 121-2 al. 3 du Nouveau Code Pénal :

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3.

La responsabilité des personnes morales n'est pas un instrument d'exonération personnelle, à l'usage des personnes physiques ayant des fonctions de direction ou de représentation. Ces personnes ne pourront pas échapper à leur propre responsabilité en faisant peser sur la personne morale les conséquences de leur comportement ou de leur activité délictueuse.

TGI TOURS, 1er février 1990

"La responsabilité pénale d'un dirigeant d'entreprise pourra également être retenue en même temps que celle de la personne morale, s'il est prouvé que ce dirigeant est personnellement intervenu dans la décision ou la réalisation de l'infraction ou si la loi prévoit qu'il répond personnellement de cette infraction ... mais disparaîtra la présomption de responsabilité pénale qui pèse en fait aujourd'hui sur ces dirigeants à propos d'infractions dont ils ignorent parfois l'existence".

· Responsabilité pénale de l'employeur et responsabilité du préposé ayant commis l'infraction :

· Responsabilité pénale de l'employeur ou du chef d'entreprise liée :

· au fait qu'il n'a pas délégué ses pouvoirs (cf. infra);

· au fait qu'il a :

* soit commis un acte constituant une infraction,

* soit commis un acte de négligence.

· Détermination du chef d'entreprise responsable en cas de : 

· Travail temporaire: 

Article L. 124-4-6 du Code du travail

Pendant la durée de la mission, l'utilisateur est responsable des conditions d'exécution du travail telles qu'elles sont déterminées par celles des mesures législatives, réglementaires et conventionnelles qui sont applicables au lieu de travail.

Pour l'application de l'alinéa précédent, les conditions d'exécution du travail comprennent limitativement ce qui a trait à la durée du travail, au travail de nuit, au repos hebdomadaire et des jours fériés, à l'hygiène et à la sécurité, au travail des femmes, des enfants et des jeunes travailleurs.

Les obligations afférentes à la médecine du travail sont, selon des modalités fixées par décret, à la charge de l'entrepreneur de travail temporaire. Sauf lorsque ce dernier relève du régime agricole, la médecine du travail est assurée par des services médicaux, faisant l'objet d'un agrément spécifique, qui devront être mis en place au plus tard le 1er mars 1983.

( L. no 85-772, 25 juill. 1985)   Lorsque l'activité exercée par le salarié temporaire nécessite une surveillance médicale spéciale au sens de la réglementation relative à la médecine du travail, les obligations correspondantes sont à la charge de l'utilisateur.

( L. no 90-613, 12 juill. 1990)   Les équipements de protection individuelle sont fournis par l'utilisateur. Toutefois, certains équipements de protection individuelle personnalisés, définis par voie de convention ou d'accord collectif, peuvent être fournis par l'entrepreneur de travail temporaire.

Les salariés temporaires ne doivent pas supporter la charge financière des équipements de protection individuelle.

Article R. 231-38 du Code du travail

Les salariés embauchés ou ceux employés dans les cas prévus aux alinéas a  à e  de l'article  L. 124-2 bénéficient d'une formation à la sécurité répondant aux dispositions de l'article  R. 231-35.

Indépendamment des dispositions de l'alinéa 1er, les salariés visés à cet alinéa et affectés à des tâches comportant, pour tout ou partie, l'emploi de machines, portatives ou non, des manipulations ou utilisations de produits chimiques, des opérations de manutention, des travaux d'entretien des matériels et des installations de l'établissement, la conduite de véhicules, d'appareils de levage ou d'engins de toute nature, des travaux mettant en contact avec des animaux dangereux, bénéficient d'une formation à la sécurité répondant aux dispositions des articles  R. 231-36 et  R. 231-37.

Les salariés qui changent de poste de travail ou de technique et qui sont ainsi exposés à des risques nouveaux, ou qui sont affectés, pour tout ou partie, à des tâches définies à l'alinéa 2 bénéficient d'une formation à la sécurité répondant aux dispositions de l'article  R. 231-36 et  R. 231-37 complétée, s'il y a modification du lieu de travail, par une formation répondant aux dispositions de l'article  R. 231-35.

Responsabilité de l'utilisateur pour les règles d'hygiène et de sécurité

- Travail en commun : C'est l'employeur du salarié victime de l'infraction qui est généralement responsable, sauf si la responsabilité des travaux appartient à une direction unique autre que la sienne. 

Dans l'hypothèse d'une convention conclue pour définir les tâches respectives 

Cass. crim., 15 juin 1999

n°98-84.517

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 320 du Code pénal, L. 263-2, 1° du Code du travail, 1134 du Code civil, 593 du Code de procédure pénale ;

'en ce que l'arrêt attaqué a débouté Eric Bxxxx de sa demande indemnitaire ;

'aux motifs qu'il convient de rechercher en l'espèce si Eric Bxxxx, salarié de l'entreprise Bxxxx, a été mis à disposition de la SA Etablissements Rxxxx et a été soumis au contrôle et à la direction effective du dirigeant de cette dernière pour l'exécution du chantier de Jean-François Bxxxx ; qu'en premier lieu, il faut relever que pour l'exécution du chantier, aucun préposé de la SA Rxxxx n'était présent sur les lieux ; que la visite préalable de M. Le Bxxxx salarié de la SA Rxxxx était nécessaire à l'appréciation du chantier et à sa facturation ; que les prescriptions portées sur le bon de commande étaient destinées aux Etablissements Mxxxx et surtout Jean-François Bxxxx ; que remis provisoirement au salarié de l'entreprise Bxxxx, ce document permettait à celle-ci de déterminer les moyens matériels (camion) à mettre en oeuvre pour l'exécution du transport ; que ce document ne peut suffire à lui seul pour retenir que le salarié de l'entreprise Bxxxx était placé sous le contrôle et la direction de la SA Rxxxx, lors du chargement du silo ; que les parties ont bien tardivement versé aux débats le contrat de location du véhicule avec conducteur conclu lors des faits entre les deux entreprises ; qu'aux termes de l'article 4 de ce contrat, la SA Rxxxx garde la maîtrise des opérations de transport par la détermination des marchandises à véhiculer, la fixation des points de chargement et de déchargement et la garde des marchandises transportées ; que l'article 3 confie aux Transports Bxxxx la garde du véhicule, la maîtrise des opérations de conduite et les opérations de chargement et de déchargement ; qu'il résulte de ce contrat que si la SA Rxxxx conservait la maîtrise du transport (quantité des marchandises, simple fixation des points de départ et d'arrivée), les Transports Bxxxx assuraient seuls les opérations matérielles de chargement, de transport et de déchargement ; que l'accident s'est produit au cours des opérations de chargement du silo sous la responsabilité donc des Transports Bxxxx ; que la visite préalable du chantier par M. Le Bxxxx ne dispensait nullement le responsable des Transports Bxxxx de venir apprécier les conditions de ce chargement, d'autant que le préposé de la SA Rxxxx avait satisfait à une obligation de prudence en signalant dans le bordereau de livraison que la victime a eu en mains, la difficulté particulière de ce chantier ; qu'il convient de retenir de ces éléments que la victime, lors de l'accident, n'était pas soumise au contrôle et à la direction effective de Marcel Rxxxx et n'était donc pas placée sous la subordination de ce dernier ;

1°) 'alors que, aux termes du contrat passé entre la SA Rxxxx et l'entreprise Bxxxx, cette dernière n'était responsable que des opérations de chargement ou déchargement des marchandises, la SA Rxxxx restant responsable de l'opération globale de transport et gardienne des marchandises ; que la Cour constate que l'accident s'était produit alors qu'Eric Bxxxx aidait à vider le silo, opération préalable au chargement et au transport dudit silo ; qu'en estimant que l'accident s'était produit au cours des opérations de chargement du silo et donc sous la seule responsabilité des Transports Bxxxx, la cour d'appel a entaché sa décision d'une contradiction de motifs et violé les textes susvisés ;

2°) 'alors que, en toute hypothèse, en ne recherchant pas s'il n'incombait pas à la SA Rxxxx, dont il est admis qu'elle assumait la maîtrise des opérations de transport, d'exiger, afin d'éviter de faire courir un risque aux entreprises intervenant à sa demande, la mise hors service de la ligne électrique, ce qui à défaut entraînait sa responsabilité et celle de son responsable, la cour d'appel a privé sa décision de base légale, au regard des textes susvisés' ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la SA Rxxxx est intervenue dans une exploitation agricole, pour déplacer des silos, avec le concours de l'entreprise Bxxxx, qui fournissait camion-grue et chauffeur ; qu'Eric Bxxxx, salarié de l'entreprise Bxxxx, a été blessé alors qu'il était monté sur l'un des silos pour aider à son débourrage, la perche métallique qu'il tenait ayant heurté une ligne électrique ;

Attendu que, pour renvoyer Marcel Rxxxx des fins de la poursuite et débouter Eric Bxxxx de ses demandes, l'arrêt attaqué énonce que, selon les conventions passées entre les deux entreprises concernées, si la société Rxxxx déterminait les marchandises à transporter et fixait les points de départ et d'arrivée, l'entreprise Bxxxx assurait seule les opérations matérielles de chargement, de transport et de déchargement ; qu'elle en déduit que l'accident a eu lieu au cours d'une opération placée sous la seule responsabilité de l'entreprise Bxxxx et à un moment où la victime ne se trouvait pas sous le contrôle du prévenu ;

Que les juges ajoutent que Marcel Rxxxx a satisfait à son obligation de prudence en signalant, dans un bordereau de livraison mis sous les yeux d'Eric Bxxxx, la difficulté particulière que représentait la ligne électrique pour le transport du silo ;

Attendu qu'en l'état de ces motifs, procédant de son appréciation souveraine des faits et des conventions susvisées, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ;

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

Coordination technique assurée par une tierce personne 

Cass. crim., 7 mars 2000

n°99-84.278.

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que le 10 octobre 1994, un salarié de l'entreprise Pxxxx, qui effectuait une livraison de matériaux sur un chantier ouvert par la société Mxxxx (Mxxxx), a été électrocuté par un arc électrique qui s'est produit entre le bras élévateur de la grue qu'il conduisait et des lignes électriques à moyenne tension ; qu'il est décédé des suites de l'accident ; que Charles Vxxxx, conducteur de travaux et chef d'agence de la SARL Mxxxx a été poursuivi pour homicide involontaire et infractions à la réglementation sur l'hygiène et la sécurité du travail, en ne coopérant pas à la mise en oeuvre des dispositions relatives à la sécurité des travailleurs, et en ne s'informant pas de la valeur des tensions des lignes installées à proximité du chantier, infractions prévues par les articles L. 230-2 du Code du travail et 172 du décret du 8 janvier 1965 ;

Attendu que, pour retenir sa culpabilité, la cour d'appel relève qu'aux termes du contrat conclu entre la société Mxxxx et le prévenu, celui-ci, en sa qualité de technicien-conseil indépendant, se voyait confier une mission de coordination technique lui conférant la charge de l'organisation complète du chantier, du recrutement des entreprises intervenantes et de toutes les opérations matérielles ; qu'elle précise qu'à ce titre, et tant en vertu de son obligation générale de sécurité que des textes visés à la prévention, il devait prendre toutes dispositions utiles pour prévenir les risques d'accident ; qu'elle ajoute qu'il a omis de s'informer de la valeur des tensions des lignes électriques au voisinage du chantier, et d'avertir la société assurant la livraison de matériaux commandés par ses soins, du danger représenté par ces lignes ;

Attendu qu'en l'état de ces énonciations répondant aux conclusions dont elle était saisie, la cour d'appel a justifié sa décision ;

Que le moyen ne peut être accueilli ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

- Sous-traitance : 

Article L.235-2 du Code du travail

Lorsque la durée ou le volume prévus des travaux d'une opération de bâtiment ou de génie civil excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d'État, le maître d'ouvrage doit, avant le début des travaux et dans des délais déterminés par ce décret, adresser à l'autorité administrative compétente en matière d'hygiène et de sécurité du travail, à l'organisme professionnel d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail constitué en application du 4o de l'article  L. 231-2 dans la branche d'activité du bâtiment et des travaux publics et aux organismes de sécurité sociale compétents en matière de prévention des risques professionnels une déclaration préalable dont le contenu est précisé par arrêté. Le texte de cette déclaration doit être affiché sur le chantier.

Principe : responsabilité du sous traitant. 

Exception : responsabilité de l'entreprise principale lorsque la convention de sous-traitance prévoit une obligation de sécurité à la charge de l'entreprise principale.

Cass. crim 12 décembre 1989

N°89-81.074

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles L. 235-2, L. 263-9 du Code du travail, 1er alinéa 2, 30 et suivants du décret du 19 août 1977, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;

'en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré le demandeur coupable d'ouverture d'un chantier non conforme aux règles sur l'hygiène et la sécurité ;

'aux motifs que les faits ne sont pas contestés, que le demandeur était, en sa qualité de sous-directeur de la société Cxxxx, le responsable de l'opération ; que si des documents contractuels décrivent, en effet, les charges incombant au bureau d'études, à l'entreprise pilote et aux entrepreneurs dans leurs rapports avec la société Cxxxx, ils ne peuvent avoir pour effet de transférer à des personnes autres que ses dirigeants sociaux ou ses salariés la responsabilité pénale qui pèse sur le maître de l'ouvrage ; qu'en effet, l'article 30 du décret du 19 août 1977 précise que, s'agissant d'opérations de construction excédant le montant de 12 millions de francs, les obligations d'aménagement du chantier relatif à l'hygiène et à la sécurité des ouvriers doivent être réalisées par le maître de l'ouvrage avant toute intervention des entrepreneurs et des sous-traitants ; que si le maître de l'ouvrage ne dispose ni des moyens matériels, ni de la compétence technique pour réaliser les travaux nécessaires, il lui appartient de veiller à ce que le chantier ne soit pas ouvert pour d'autres travaux avant leur réalisation complète ; que tel n'a pas été le cas en l'espèce, puisqu'un délai de plus de six mois s'est écoulé entre l'ouverture du chantier du 15 juillet 1985 et la constatation de l'infraction du 26 janvier 1986 ;

'alors que le chef d'entreprise qui délègue la direction du chantier à un préposé investi par lui et pourvu de la compétence ainsi que de l'autorité nécessaires pour veiller efficacement à l'observation de la loi échappe à sa responsabilité, soit qu'en raison de la participation de plusieurs entreprises le travail aurait été placé sous une direction unique, autre que la sienne ; qu'en l'espèce, il résulte des propres constatations de l'arrêt attaqué que la société Cxxxx, maître d'ouvrage pour la construction d'un ensemble immobilier, avait, dans des documents contractuels, expressément délégué et défini ses pouvoirs relatifs au respect des règles d'hygiène et de sécurité à un entrepreneur pilote, la société Gemo, bureau d'études et de l'entreprise de gros oeuvre, l'entreprise générale Léon Grosse ; que, dès lors que le maître de l'ouvrage ne dispose ni des moyens nécessaires, ni de la compétence technique pour effectuer les travaux incriminés et qu'il a valablement délégué ses pouvoirs à une entreprise 'pilote' chargée d'organiser le chantier et pourvue de la compétence et de l'autorité nécessaires pour veiller efficacement à l'observation des dispositions en vigueur, la délégation est établie ; que, pour en avoir autrement décidé, la Cour n'a pas légalement justifié sa décision' ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du procès-verbal de l'inspecteur du travail, base de la poursuite, que la société Cxxxx, dont Sxxxx était le sous-directeur, a confié à divers entrepreneurs la construction d'un ensemble immobilier dont le coût excédait douze millions de francs ; qu'il a été constaté plusieurs mois après l'ouverture du chantier que, malgré les prescriptions de l'article L. 235-2 du Code du travail et des articles 30 et suivants du décret du 19 août 1977 qui imposent au maître de l'ouvrage, pour un marché de cette importance, de réaliser avant toute intervention des entrepreneurs et des sous- traitants les voies et réseaux divers nécessaires aux locaux du personnel occupé sur le chantier, il n'avait pas été prévu de raccordement à un réseau d'évacuation des eaux usées ; qu'en raison de cette omission et en application des textes précités Sxxxx a été poursuivi devant le tribunal correctionnel ;

Attendu que le prévenu ayant prétendu que la société Cxxxx, maître de l'ouvrage, avait délégué ses pouvoirs en matière d'hygiène et de sécurité au bureau d'études de l'entrepreneur principal et que cette délégation exonérait ses dirigeants de la responsabilité pénale qu'ils auraient pu encourir en raison de l'inobservation des mesures prévues par le décret précité, la juridiction du second degré, pour écarter cette argumentation et infirmer le jugement de relaxe, énonce que les documents contractuels prévoyant les charges incombant audit bureau ainsi qu'à l'entreprise pilote et  aux divers entrepreneurs 'ne peuvent avoir pour effet de transférer à des personnes autres que ses dirigeants sociaux ou ses salariés la responsabilité qui pèse... sur le maître de l'ouvrage' ; qu'elle observe que, lorsque l'opération de construction dépasse, comme en l'espèce, douze millions de francs, 'les obligations d'aménagement du chantier relatives à l'hygiène et à la sécurité des ouvriers doivent être réalisées par le maître de l'ouvrage avant toute intervention des entrepreneurs et des sous-traitants', et que, si ce dernier ne dispose, ainsi qu'il est allégué, ni de moyens matériels ni de la compétence technique pour réaliser les travaux nécessaires, il lui appartient de veiller à ce que le chantier de construction ne soit pas ouvert avant la réalisation complète desdits travaux ;

Attendu qu'en l'état de tels motifs la cour d'appel a légalement justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ; qu'en effet, même lorsqu'il confie à un tiers la réalisation des travaux prévus par les articles 30 à 34 du décret du 19 août 1977, le maître de l'ouvrage ne peut s'exonérer de la responsabilité pénale résultant de l'inexécution des obligations mises personnellement à sa charge par l'alinéa 3 de l'article 30 précité ;

D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

- Travaux effectués par une entreprise extérieure : responsabilité alternative ou cumulative

Cass. crim., 1er décembre 1998

n°97-81.967

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que la SNC Sabla dirigé par Ange Cxxxx ayant décidé de procéder à l'extension d'un de ses bâtiments, a chargé la SARL SCTB des travaux de charpente et de couverture ; qu'un salarié de celle-ci, qui se tenait sur la toiture en réfection, à une hauteur d'environ dix mètres, sans dispositif de protection, a fait une chute mortelle, une plaque de fibrociment ayant cédé sous son poids ; que Christian Txxxx, gérant de la SARL SCTB ainsi qu'Ange Cxxxx ont été cités devant le tribunal correctionnel, pour homicide involontaire, infractions aux dispositions du décret du 20 février 1992, et le premier en outre, pour infraction au décret du 8 janvier 1965 ;

Attendu que, pour retenir leur culpabilité, la cour d'appel relève qu'en ne s'assurant pas de l'utilisation effective, par son préposé, des dispositifs de protection mis à sa disposition, et en omettant de prendre les mesures de coordination nécessaires sur ce chantier non clos, où travaillaient simultanément des salariés de son entreprise et de l'entreprise utilisatrice, avec certains matériels communs, Christian Txxxx a enfreint tant les dispositions des articles 156, 157 et 159 du décret du 8 janvier 1965, que celles des articles R. 237-1 à R. 237-11 du Code du travail, dont la méconnaissance a concouru à la survenance de l'accident ; qu'elle ajoute, qu'en ne prenant pas les mesures de coordination nécessaires, et en s'abstenant d'avertir Christian Txxxx, du non respect par ses préposés des règles de sécurité, Ange Cxxxx a, également enfreint les dispositions précitées des articles R. 237-1 et suivants et a, par là-même, concouru à la réalisation de l'accident ;

Attendu qu'en cet état, la cour d'appel, qui a caractérisé sans insuffisance ni contradiction les fautes des prévenus, et leur lien de causalité avec l'accident, a justifié sa décision ;

D'où il suit que les moyens doivent être écartés ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

- En cas de pluralité de gérants : responsabilité pénale collective sauf en cas de répartition des tâches.

- Dirigeant de fait : Certaines personnes peuvent, sans habilitation juridiquement fondée, prendre en charge la gestion de la personne morale et en conduire les activités à la place de ceux qui y sont dûment habilités.

Dans ce cas, le terme de " représentants " permet d'inclure toutes les personnes agissant en droit ou en fait, au nom des intérêts de la personne morale.

Cass. crim., 12 juin 1996 Gnesutta

n°94-85.628

Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué que, sur un chantier de construction où intervenait la société Sud-Ouest Étanchéité, un inspecteur du travail a constaté que plusieurs ouvriers circulaient sur une terrasse située à une hauteur de plus de dix mètres, sans aucun dispositif de protection collective contre les chutes dans le vide, en violation de l'article 5, alinéas 1 et 2 du décret du 8 janvier 1965 ;

Attendu que, saisie des poursuites exercées sur le fondement de ce texte contre Jean-François Gnesutta, président du conseil d'administration de la société précitée, alors en redressement judiciaire, la juridiction du second degré, pour déclarer le prévenu coupable, se prononce par les motifs reproduits au moyen ;

Attendu qu'en cet état, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ;

Qu'en effet, lorsque l'administrateur est investi d'une mission de représentation, le débiteur dessaisi qui effectue, sans l'accord de celui-ci, des actes étrangers aux pouvoirs propres qui lui sont attribués par la loi, reste tenu au respect des obligations légales et conventionnelles incombant au chef d'entreprise, susceptibles d'engager sa responsabilité pénale ;

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

· Le préposé qui a commis l'action n'est pas responsable dans la mesure où il n'a pas reçu de délégation de pouvoirs : le préposé n'est pas débiteur de l'obligation légale de sécurité, sa responsabilité pourra être retenue mais il s'agira alors d'une responsabilité disciplinaire.

Remarque :
Il pourra être exceptionnellement considéré que le comportement d'un préposé est exonératoire de la responsabilité du chef d'entreprise si ce dernier a été :

- soudain

- irrésistible

(Critères de la force majeure - Article 122-2 du Code pénal)

- imprévisible

· Responsabilité pour une même infraction de la personne physique et de la personne morale

· Principe : la responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques.

Ainsi, la personne morale ne sera pas responsable si la personne la représentant a agit dans son intérêt propre (cf. supra)

La responsabilité de la personne morale sera engagée si la faute a été commise " pour le compte " de celle-ci. Ce n'est que si la faute du dirigeant est indissociable des intérêts de la personne morale que ses effets peuvent valablement engager la responsabilité de la personne morale.

·  Jurisprudence : 3 personnes physiques et 1 personne morale sont condamnées pour une même infraction.

Cass. crim., 7 juillet 1998

Riegel n°4145

Sur le troisième moyen de cassation proposé pour la société Zxxxx-Rxxxx et pris de la violation des articles 121-2 et 121-3 du nouveau Code pénal, 324-9 et 362-6 du Code du travail, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;

'en ce que l'arrêt confirmatif a reconnu la société anonyme Zxxxx-Rxxxx coupable du délit de recours aux services d'une entreprise clandestine ;

'aux motifs que l'implication du directeur général, administrateur de fait de la SA Zxxxx-Rxxxx, associée surabondamment à celle de son fils, également membre du conseil d'administration, amène à retenir la responsabilité pénale de la société anonyme conformément à l'article L. 362-6 du Code du travail ;

'alors, d'une part, que la responsabilité pénale d'une personne morale ne peut être recherchée du fait des agissements de ses administrateurs ou représentants qu'à la condition que ces faits aient été réalisés pour son compte ; qu'ainsi la seule référence à l'implication d'organes ou de représentants de la société dans la commission de l'infraction poursuivie ne suffit pas à caractériser cet élément constitutif de la responsabilité pénale de la société ; que, dès lors, la Cour a violé les textes visés au moyen ;

'alors, d'autre part, que seules les fautes intentionnelles commises par les organes ou les représentants des personnes morales peuvent engager la responsabilité de celles-ci ; qu'en s'abstenant de répondre aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie par lesquels les requérants faisaient valoir que, si Romain Rxxxx revêtait la qualité de représentant de la société, son fils ne possédait ni la qualité d'organe ni celle de représentant de la société ; que les pièces du dossier démontraient que Romain Rxxxx ignorait le caractère clandestin de l'entreprise Gxxxx, circonstances d'où il résultait que les conditions nécessaires à la responsabilité pénale de la société n'étaient pas réunies, la Cour n'a pas légalement justifié sa décision' ;

2.3. L'infraction

La responsabilité suppose une infraction constatée par la loi pénale, la commission de cette infraction conduit à la responsabilité pénale (art. 121 à 122-8 du Code pénal)

Une infraction suppose la réunion de plusieurs éléments :

· Elément matériel : réalisation matérielle de l'infraction

Ce peut être :


- un acte positif : commission de l'infraction

ou


- une omission (notamment en matière d'hygiène et de sécurité)

· Elément d'imputabilité

· Principe : L'imputabilité sera fonction des retombées de la conduite délictueuses de la personne morale elle-même. 

Les actions ou omissions doivent avoir un lien avec les intérêts de la personne morale, par référence à ses activités et à son objet.

· Limite : La personne morale ne sera pas responsable si la personne la représentant a agit dans son intérêt propre (cf. infra).

La preuve sera facilitée selon la nature de l'infraction en cause :

*si l'infraction est volontaire :

Circulaire 24 mai 1993 (extrait)

" Une personne morale ne sera responsable des infractions commises par un dirigeant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, si ce dirigeant agit pour son  propre compte et dans son seul intérêt personnel (parfois même au préjudice de la personne morale elle-même) "

*si l'infraction est d'imprudence, de négligence ou d'inobservations des règlements, il est plus difficile de dissocier les intérêts de la personne morale et de la personne physique

Circulaire 24 mai 1993 (extrait)

" La responsabilité pénale d'une personne morale pourra être engagée en l'absence de volonté délibérée de ses organes ou représentants ....

Les personnes morales pourront en effet être poursuivies pour les infractions de négligence et d'imprudence, et notamment en cas d'homicide ou de blessures involontaires résultant de la non-application d'une règle de sécurité que les organes ou représentants de la personne morale auraient omis de faire respecter "

" On peut d'ailleurs penser que ce sera plus souvent dans de telles hypothèses, fréquemment envisagés au cours des débats, que la responsabilité des personne morales sera recherchée ".

La responsabilité de la personne morale sera donc engagée si toutefois la faute a été commise " pour le compte " de celle-ci. Ce n'est que si la faute du dirigeant est indissociable des intérêts de la personne morale que ses effets peuvent valablement engager la responsabilité de la personne morale.

Dans tous les cas, la responsabilité de la personne morale n'exclut pas que la responsabilité civile personnelle des dirigeants soit recherchée :

·  à l'égard des tiers et des membres de l'établissement ou de l'association pour une faute personnelle indépendante des fonctions :

- soit  parce qu'il a outrepassé les limites de ses pouvoirs statutaires ;

- soit parce qu'il a agi en dehors de l'objet social ;

- soit qu'il ait commis une faute lourde insusceptible de se rattacher au fonctionnement normal de l'association.

·  à l'égard de l'association ou l'établissement lorsqu'il a commis une faute de gestion :



- soit parce qu'il n'a pas respecté les statuts ;



- soit en raison d'une gestion hasardeuse ;



- soit en raison de son incompétence grave ou de sa carence

·  en cas de redressement ou de liquidation judiciaire des biens dans la mesure où :

- soit le dirigeant a commis une faute de gestion ayant contribué au passif de l'association ou de l'établissement ;

- soit les dirigeants ont géré l'association ou l'établissement dans leur intérêt personnel en détournant des fonds à leur profit ou en tenant une comptabilité irrégulière ;

- soit en raison de sa faillite personnelle qui lui interdit de diriger, administrer ou contrôler une association ou un établissement.

2.4. Domaine de la responsabilité

La responsabilité pénale des personnes morales ne connaît pas d'exception à l'égard des associations.

Cependant la responsabilité des personnes morales est engagée et retenue dans les seuls cas prévus par la loi (principe de légalité). Ainsi la responsabilité des personnes morales n'est pas générale : son domaine est expressément délimité par les textes. La mise ne œuvre de la responsabilité de la personne morale est conditionnée par une mention explicite de celle-ci dans le texte prévoyant l'infraction.

· Les infractions de droit commun

· Homicide ou blessures involontaires

· Délits

Article 221-6 du Code pénal

Le fait de causer, dans les conditions et selon les distinctions prévues à l'article 121-3, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, la mort d'autrui constitue un homicide involontaire puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende.

   En cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende.

Cass. crim 23 novembre 1994

Lamaison

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 319 du Code pénal, 1147 et 1382 du Code civil, 2 et 593 du Code de procédure pénale, violation de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 20 mai 1975, relatif à la sécurité dans les établissements et centres de placement hébergeant des mineurs à l'occasion de vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs, dans les centres de loisirs sans hébergement, dans les groupements sportifs et de jeunesse ; manque de base légale, défaut et contradiction de motifs ;

'en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a relaxé Bxxxx et Mxxxx des fins de la poursuite pour homicide involontaire sur la personne de Mickaël Lxxxx et a débouté Lxxxx de ses demandes ;

'aux motifs que Bxxxx a été inculpé d'homicide involontaire pour avoir commis des fautes de négligence en organisant des jeux dans l'eau en violation de la réglementation qui exige la présence d'un éducateur-chef et en faisant chercher Mickaël par un camarade au lieu d'y aller lui-même, en n'alertant les secours que cinq heures après la disparition de l'enfant ; que de même, il a été reproché à Mxxxx un manque d'organisation et de respect des règlements en vigueur ; mais que les circonstances d'organisation des baignades et jeu dans l'eau sont indifférentes en l'espèce, que Mickaël a été vu regagnant la berge et s'éloignant du lac ; que s'agissant d'un sportif, excellent nageur, adepte du kayak en eaux froides, Bxxxx n'avait aucune raison de considérer la proximité du lac comme un danger pour l'enfant ; que par contre, il s'agit d'établir si Mxxxx et Bxxxx ont commis une ou des fautes personnelles en lien direct avec le décès, dont on ne connaît, ni les circonstances, ni les causes, ni l'heure, et si, en laissant s'éloigner l'enfant un peu difficile, Bxxxx a commis une imprudence, un défaut de surveillance constitutif d'une faute spécifique ; que le docteur Le Poètre, médecin-psychiatre, a confirmé à la barre que Mickaël était un enfant difficile, à la recherche permanente de règles et de repères, provoquant, qui partait bouder facilement, attendant que l'adulte vienne à sa rencontre ; que dans le cadre du processus éducatif le concernant, l'équipe des Events avait décidé d'attendre un peu avant de renouer avec lui le dialogue ; que, jusqu'alors, le mode de fonctionnement s'était avéré utile ; qu'en outre, s'agissant d'adolescents présentant des troubles de personnalité confiés à des établissements spécialisés, la mission des éducateurs ne consiste pas à faire de la garderie rapprochée, mais à éduquer, à conduire les jeunes vers l'autonomie, l'apprentissage de la vie en société, dans la liberté et le respect de celle d'autrui ; que rien n'établit que Mickaël ait été exposé à un quelconque risque que Bxxxx aurait dû évaluer et apprécier à la place du jeune ; qu'il s'est mis à sa recherche moins d'une demi-heure après sa disparition, analysée, peut-être de façon erronée, comme une 'fugue rapprochée', a avisé le responsable de la plage à 17 heures, soit 1 heure 30 après le début de ses recherches, et les secours plus importants à 18 heures 30 ; que rien ne permet d'établir un lien direct entre le décès et le temps qui s'est écoulé jusqu'à l'intervention des pompiers lesquels, malgré l'importance des moyens mis en oeuvre, n'ont retrouvé l'enfant que le lendemain à 10 heures ; qu'en conséquence, aucune faute spécifique personnelle en relation avec le décès ne pouvant être reprochée à Bxxxx, la Cour, infirmant le jugement sur ce point, le relaxera ; que de même, rien n'établit à la charge de Mxxxx une faute, ni dans l'organisation du camp de vacances ni dans l'irrespect d'un quelconque règlement ;

'alors, d'une part, que l'article 319 du Code pénal punit quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura commis involontairement un homicide ; que l'organisation des baignades et jeux d'eau, dans le cadre des instituts de rééducation médicaux psychopédagogiques, est soumise aux dispositions de l'arrêté ministériel du 20 mai 1975, relatif à la sécurité dans les établissements et centres de placement hébergeant des mineurs à l'occasion de vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs, dans les centres de loisirs sans hébergement, dans les groupements sportifs et de jeunesse, ainsi qu'aux dispositions des règlements des instituts ; que les juges ne pouvaient, pour relaxer le directeur d'un institut des poursuites pour homicide involontaire d'un enfant décédé alors qu'il était confié à cet institut, estimer que les circonstances d'organisation des baignades et jeux dans l'eau étaient indifférentes, tout en constatant que le corps de l'enfant avait été retrouvé dans l'eau, après que l'adolescent eut échappé à la surveillance de son éducateur ;

'alors, d'autre part, que les éducateurs d'un institut de rééducation médical psychopédagogique sont tenus d'une obligation de surveillance des enfants qui leur sont confiés ; que la cour d'appel ne pouvait écarter la faute d'un éducateur qui, après avoir rappelé à l'ordre un enfant de treize ans pour s'être éloigné du bord d'un lac avec une planche à voile, a laissé l'enfant, qui avait regagné la berge et s'était éloigné du petit groupe, une demi-heure sans la moindre surveillance, avant de partir à la recherche de l'enfant, dont le corps n'a été retrouvé que le lendemain, immergé à 25 mètres de la rive' ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'au cours d'une sortie de loisirs organisée au bord d'un lac, lors d'un camp de vacances, par l'Etablissement spécialisé auquel il était confié en raison de troubles de la personnalité, Lxxxx, âgé de 13 ans, s'est éloigné, à pied sur la berge, du groupe d'enfants qui jouaient dans l'eau sous la surveillance de Bxxxx, éducateur-stagiaire ; qu'après recherches, il a été retrouvé le lendemain matin immergé dans le lac, mort par noyade ; que Bxxxx et Mxxxx, directeur de l'Etablissement, ont été poursuivis pour homicide involontaire ; 

Attendu que pour les relaxer de ce délit, la cour d'appel relève que la méconnaissance par les prévenus de la réglementation relative à l'organisation des baignades et des jeux dans l'eau est étrangère à l'accident ; qu'elle ajoute que, compte tenu de la personnalité de la victime, de ses capacités physiques et des circonstances, aucune faute de surveillance, d'imprudence ou de négligence en relation causale avec le décès n'est établie à la charge des prévenus ;

Attendu qu'en l'état de ces motifs, procédant d'une appréciation souveraine des faits et circonstances de la cause, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ;

Que le moyen doit, dès lors, être écarté ;

Article 222-19 du Code pénal

Le fait de causer à autrui, dans les conditions et selon les distinctions prévues à l'article 121-3, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, une incapacité totale de travail pendant plus de trois mois est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende.

En cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45000 euros d'amende.

Article 222-20 du Code pénal

Le fait de causer à autrui, par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, une incapacité totale de travail d'une durée inférieure ou égale à trois mois, est puni d'un d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.

· Contraventions

Article R.622-1 du Code pénal

Hors le cas prévu par l'article R. 625-3, le fait, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou les règlements, de porter atteinte à l'intégrité d'autrui sans qu'il en résulte d'incapacité totale de travail est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2è classe.

Les personnes coupables de la contravention prévue au présent article encourent également la peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi à commettre l'infraction.

Les personnes morales, peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, de l'infraction définie au présent article.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-41 ;

2° La confiscation de la chose qui a servi à commettre l'infraction.

Article R.625-3 du Code pénal

Le fait par un manquement délibéré à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou les règlements, de porter atteinte à l'intégrité d'autrui sans qu'il en résulte d'incapacité totale de travail est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5è classe.

Article R. 625-2 du Code pénal

Hors le cas prévu par l'article 222-20, le fait de causer à autrui, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, une incapacité totale de travail d'une durée inférieure ou égale à trois mois est puni de l'amende prévue pour les contravention de 5è classe.

· Infractions imputables aux personnes morales 

Article 221-7 du Code pénal

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, de l'infraction définie à l'article 221-6.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ;

2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 8° et 9° de l'article 131-39.

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exerce à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

Dans les cas visés au second alinéa de l'article 221-6, est en outre encourue la peine mentionnée au 4° de l'article 131-39.

Article 222-21 du Code pénal

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, les infractions définies aux articles 222-19 et 222-20.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ;

2° Les peines mentionnées au 2°, 3°, 8° et 9° de l'article 131-39.

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

Dans les cas visés au deuxième alinéa de l'article 222-19 est en outre encourue la peine mentionnée au 4° de l'article 131-39.

Article R. 625-5 du Code pénal

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des infractions définies aux articles R.625-2 et R.625-3.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-41 ;

2° La confiscation de la chose qui a servi à commettre l'infraction.

Article R.622-1 du Code pénal

Hors le cas prévu par l'article R. 625-3, le fait, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou les règlements, de porter atteinte à l'intégrité d'autrui sans qu'il en résulte d'incapacité totale de travail est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2è classe.

Les personnes coupables de la contravention prévue au présent article encourent également la peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi à commettre l'infraction.

Les personnes morales, peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, de l'infraction définie au présent article.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-41 ;

2° La confiscation de la chose qui a servi à commettre l'infraction.

· Mise en danger

Il y a mise en danger lorsqu’une personne ne respecte délibérément pas une obligation de sécurité ou de prudence et cause ainsi la mort ou blesse, ou expose à un risque immédiat de mort ou de blessure grave une autre personne : la personne responsable a conscience du danger et prend le risque qu’il se réalise.

· Une circonstance aggravante  dans le cadre des infractions d’homicide et d’atteinte involontaire à l’intégrité physique d’autrui (cf. supra).

· Une circonstance autonome sans nécessité de dommage

Article 223-1 du Code pénal

Le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement est puni d'un an d'emprisonnement de 15 000 euros d'amende.

Circ. DRT n°7 K-94, 2 juin 1994

Article 1.2.

1.2. L'article 223-1 : le délit de risques causés à autrui

Le nouveau code pénal institue à l'article 223-1 un délit de risques causés à autrui au sein du chapitre Consacré à la mise en danger de la personne. Visant plus particulièrement l'insécurité sur la route et au travail, il réprime le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures, de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente, par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement. Ce délit est sanctionné d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende, avec possibilité de prononcer les mêmes peines complémentaires qu'en cas d'homicide involontaire.

Prenant en considération l'importance de la faute commise, le délit sera constitué même en l'absence d'accident corporel. Le législateur a néanmoins voulu en limiter soigneusement les contours par une accumulation des termes et de conditions restrictifs quant à ses éléments constitutifs.

L'élément matériel de l'infraction rappelle les contraventions de non-respect aux règles de prudence ou de sécurité, mais il est ici beaucoup plus circonscrit : l'article 223-1 exige qu'il y ait eu exposition directe à un risque immédiat de mort ou de blessures graves résultant d'une violation d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou par le règlement.

Le risque visé doit s'avérer immédiat. Les conséquences du risque (la mort ou les blessures graves) pourront, quant à elles, être immédiates ou différées (exemple : exposition prolongée à certaines substances toxiques ou irradiation);

L'exposition au risque doit en outre être directe et inévitable, c'est-à-dire sans qu'il soit besoin qu'une cause s'ajoute au risque constaté (exemple : en matière de circulation routière, le dépassement sans visibilité). Elle sera tout naturellement caractérisée dès lors que se sera produit un accident matériel qui, par chance, n'a pas eu de conséquences corporelles (quasi-accident). Mais l'infraction sera aussi caractérisée en cas de risque évident d'accident, avec ou sans incident;

Autre élément restrictif de la définition du délit : l'existence d'une violation d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement. Le terme 'règlement' désignant les décrets ou arrêtés pris en application de la loi, l'obligation violée est une obligation particulière différente de l'obligation générale de sécurité pesant sur le chef d'entreprise. Elle doit en effet être écrite et précise (exemple des prescriptions relatives aux échafaudages de l'article 115 du décret du 8 janvier 1965).

Quant à l'élément moral du délit, déterminant en l'absence de résultat dommageable, il consiste non en une mise en danger délibérée mais en une violation manifestement délibérée d'une obligation. Les remarques faites au paragraphe précédent à propos de la circonstance aggravante de manquement délibéré prennent ici toute leur importance : l'intention de violation manifeste sera démontrée s'il se révèle qu'un avertissement explicite a été donné préalablement à l'employeur. Le code du travail aménage, en effet, d'ores et déjà diverses possibilités d'intervention de l'inspection du travail qui constate un danger grave et imminent en l'absence même de résultat dommageable.

Cass. Crim., 16 février 1999

n°97-86.290

Attendu que le délit de mise en danger d'autrui n'est constitué que si le manquement défini par l'article susvisé a été la cause directe et immédiate du risque auquel a été exposé autrui ;

Attendu que, pour déclarer le prévenu coupable de mise en danger d'autrui, la cour d'appel relève que Marcel Sxxxx n'a pas tenu compte d'une lettre de mise en garde adressée par l'inspection du travail avant l'accident, qui lui faisait connaître que le plan annuel élaboré par la société Pxxxx Acétique ne satisfaisait pas aux prescriptions réglementaires relatives aux travaux effectués par une entreprise extérieure ; que les juges ajoutent que l'inspection des lieux et l'élaboration consécutive d'un plan de prévention en application des articles R. 237-6 et R. 237-7 du Code du travail 'auraient seules permis une étude exhaustive des risques potentiels', leur absence ayant 'induit l'absence de vérification de l'état des vannes de vapeur et de la vanne de sécurité, en cause dans l'accident litigieux' ; qu'ils en déduisent que 'l'absence de prise en compte du risque eau chaude est la conséquence directe' de la faute du prévenu ;

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que, si elle n'était pas tenue de constater que l'auteur du délit avait eu connaissance de la nature du risque particulier effectivement causé par son manquement, il lui appartenait de caractériser un lien immédiat entre la violation des prescriptions réglementaires et le risque auquel avaient été exposés les salariés, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé ;

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef;

· Infraction imputable aux personnes morales :

Article 223-2 du Code pénal

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-2, de l'infraction définie à l'article 223-1. Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38;

2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 8° et 9° de l'article 131-39.

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

Toutefois, à l'initiative de l'Association des Maires de France, une loi du 10 juillet 2000 est venu limitée les possibilités de responsabilité pénale personnelle des personnes physiques du fait des dommages causés à autrui.

Ainsi le troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Il y a également délit lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli des diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait.

«  Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposé autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer ».
Cette réforme législative devrait profiter notamment aux directeurs d'établissement.

· Infractions à la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité

Article L. 263-2 du Code du travail

(Loi n° 76-1106 du 6-12-76).-" Les chefs d'établissement, directeurs, gérants ou préposés qui, par leur faute personnelle, ont enfreint les dispositions des chapitres  Ier,  II et  III du titre III du présent livre ainsi que les autres personnes qui, par leur faute personnelle, ont enfreint les dispositions des articles  L. 231-6,  L. 231-7, ( Ordonnance n° 2001-270 du 28-3-2001)   "  L. 231-7-1, "  L. 232-2,  L. 233-5, ( Loi n° 91-1414 du 1-12-91) L. 233-5-1, II,  L. 233-5-3 et  L. 233-7 dudit livre et des règlements d'administration publique pris pour leur exécution sont punis d'une amende de 3 750 euros. "

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés de l'entreprise concernés par la ou les infractions relevées dans le procès-verbal visé aux articles  L. 611-10 et  L. 611-13. 

( Loi n° 92-1336 du 16-12-92)   Conformément à l'article  132-3 du code pénal, le cumul des peines prévues au présent article et à l'article  L. 263-4 avec les peines de même nature encourues pour les infractions prévues par les articles  221-6,  222-19 et  222-20 du code pénal ne peut dépasser le maximum légal de la peine de même nature la plus élevée qui est encourue.

Article R. 263-2 du Code du travail

Le chef d'établissement sera puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe  lorsque, à l'expiration du délai prévu à l'article  R. 231-13, il n'aura pas été satisfait à la mise en demeure.

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés directement exposés à la situation dangereuse visée par la mise en demeure.

En cas de récidive, il pourra être prononcé l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe commises en récidive.

Exemples :

· Dispositif de sécurité mis en place insuffisant

Cass. crim., 1 juillet 1997

n° 96-83.032.

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Dxxxx, occupé au nettoyage d'une toiture sur un chantier confié à son employeur, la société Fxxxx, a été mortellement blessé en tombant d'une hauteur de dix mètres après qu'une "plaque d'éclairage" eut cédé sous son poids ;

Attendu que, pour déclarer Fxxxx gérant de la société pxxxx, coupable d'homicide involontaire et d'infraction à la réglementation relative à la sécurité des travailleurs, la cour d'appel retient qu'en raison de la fragilité des matériaux composant la toiture, et dès lors qu'aucun élément technique ne s'y opposait, le prévenu aurait dû, conformément aux prescriptions de l'article 159 du décret du 8 janvier 1965, faire installer un dispositif collectif de sécurité, tel que des chemins de circulation, permettant d'éviter aux salariés de prendre directement appui sur le toit ; qu'ils relèvent que l'absence d'un tel dispositif a concouru à la réalisation de l'accident, l'imprudence commise par la victime en n'utilisant pas le harnais mis à sa disposition ne pouvant être tenue pour la cause exclusive de celui-ci ;

Attendu qu'en l'état de ces motifs, dépourvus d'insuffisance, comme de contradiction, qui caractérisent l'existence d'une faute personnelle du prévenu en relation avec le décès de la victime, la cour d'appel a justifié sa décision tant au regard des textes visés au moyen, que de l'article 121-3 du Code pénal dans sa rédaction issue de la loi du 13 mai 1996 ;

D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en discussion l'appréciation souveraine par les juges du fond des faits et circonstances de la cause et des éléments de preuve contradictoirement débattus, doit être écarté ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

· Les manquements commis par des salariés ont peut être été rendus possibles par un défaut de surveillance de l'employeur

Cass. crim., 6 août 1997.

n° 96-83.763.

Vu lesdits articles, ensemble l'article 121-3 du Code pénal ;

Attendu que tout jugement ou arrêt doit contenir les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Corentin Fxxxx, salarié de la société Rol Lister, a été écrasé au cours d'une manoeuvre imprévue effectuée par un compacteur conduit par Eugène Le Bxxxx qui n'avait pu passer en marche arrière en raison d'une défaillance de l'inverseur de vitesses de l'engin ; que, pour déclarer Eugène Le Bxxxx coupable du délit d'homicide involontaire, les juges relèvent qu'il n'a pas choisi une manoeuvre d'évitement adaptée, puisqu'il aurait pu virer sur une voie de droite qui était dégagée et retiennent, qu'étant conducteur habituel de cet engin et qu'ayant eu connaissance, à deux reprises, de ce même dysfonctionnement, il n'avait pas mentionné ces incidents sur le carnet d'entretien, ni pris de dispositions pour qu'une réparation technique ait lieu ; que, pour relaxer Jean-Noël Vxxxx chef de l'agence quimpéroise de la société Rol Lister, également poursuivi pour homicide involontaire, les juges relèvent notamment qu'Eugène Le Bxxxx a suivi des stages de formation et que la victime, normalement affectée à la signalisation du chantier, avait été appelée à remplacer l'adjoint du chef d'équipe pour effectuer un travail de pointage auquel elle était peu habituée ; qu'après avoir conclu qu'il y a eu "défaillance dans l'organisation et la surveillance du chantier", ils retiennent que ce remplacement avait été demandé par l'adjoint du chef d'équipe, qui n'en avait pas référé à ce dernier, ni au conducteur de travaux, et en déduisent qu'aucune faute ne peut être imputée à Vxxxx ;

Mais attendu qu'en s'abstenant de rechercher si Vxxxx compte tenu de ses fonctions, de ses compétences, ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait, avait accompli les diligences normales lui incombant au sens de l'article 121-3 du Code pénal dans sa rédaction issue de la loi du 13 mai 1996, et notamment, si certains des manquements retenus à la charge des salariés n'avaient pas eux-mêmes été rendus possibles par un défaut de surveillance et d'organisation du chantier qui lui serait imputable, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ;

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;

· Respect de la vie privée

Protection établie par le Code civil

Article 9 du Code civil

« Chacun a droit au respect de sa vie privée »

· Ecoutes téléphoniques et utilisation de l’image

Article 226-1 du Code pénal
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende le fait, au moyen

d'un procédé quelconque, volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui :

1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur,

des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel ;

2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé.

Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis au vu et au su

des intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé.

· les établissements et associations, dès lors qu’ils ne sont pas ouverts à tout public, peuvent être considérés comme des lieux privés.

· nécessité de recueillir le consentement de la personne hébergée, sachant que ce consentement est présumé lorsque l’enregistrement ou le film a été effectué au vu et au su des personnes.

· lorsque la personne est placée sous un régime de tutelle, l’établissement doit demander l’autorisation  au représentant légal ou au tuteur.

· Secret des correspondances

Article 226-15 du Code pénal

Le fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des correspondances arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d'en prendre frauduleusement connaissance, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait, commis de mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, d'utiliser ou de divulguer des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des télécommunications ou de procéder à l'installation d'appareils  conçus pour réaliser de telles interceptions.
· Secret professionnel

· Définition

Le secret professionnel est le devoir de taire les faits confidentiels connus à l’occasion de l’exercice de la profession, d’une fonction, ou d’une mission, quel que soit le mode de transmission.

Deux notions voisines : 

· le devoir de réserve qui consiste en l’obligation pour chaque professionnel de rester sur sa réserve quant à ses opinions personnelles.

· l’obligation de discrétion ou de confidentialité qui est une obligation professionnelle qui impose de ne rien divulguer.

· Principe

Article 226-13 du Code pénal

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende.

Une information à caractère secret est une information forcément liée à la personne, à sa vie privée, à sa vie familiale, à sa santé….

· Personnes tenues au secret :

· du fait de leur activité : médecins, infirmières , assistantes sociales….

Exemple :

Article 80 du Code de la Famille et de l’Aide sociale

Toute personne participant aux missions de service de l’aide sociale à l’enfance est tenue au secret professionnel sous les peines et dans les conditions prévues par les articles 226-13 et 226-14 du Code pénal.

· Limites
Article 226-14 du Code pénal

L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il n'est pas applicable :

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles dont il a eu

connaissance et qui ont été infligés à un mineur de quinze ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son état physique ou psychique ;

2° Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République les sévices qu'il a constatés dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences sexuelles de toute nature ont été commises. 

Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée du fait du signalement de sévices par le médecin aux autorités compétentes dans les conditions prévues au

présent article.

Cass. crim 8 octobre 1997

Sur le troisième moyen de cassation en faveur d'André Pxxxx pris de la violation des articles 62, alinéa 1er, 3 et 378 de l'ancien Code pénal, des articles 111-4, 112-1, 226-13 et 434-3 du nouveau Code pénal, des articles 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;

'en ce que l'arrêt attaqué a déclaré André Pxxxx coupable de non-dénonciation de sévices ;

'aux motifs que, s'agissant de faits antérieurs à la promulgation du nouveau Code, l'incrimination, plus étroite, de l'ancien article 62 du Code pénal et les peines, plus douces, du nouvel article 434-3 du Code pénal seront seules appliquées ; que, de la même façon, la permission légale de révéler un secret se fera par référence à l'ancien article 378 du Code pénal, à la fois moins large et moins sévère que les actuels articles 226-13 et 226-14 ; que l'article 62, en ce qui concerne les personnes tenues de dénoncer, est général et s'applique en principe à tous ; qu'en effet, la loi du 15 juin 1971 relative aux sévices et aux privations dont sont victimes les mineurs de 15 ans et celle du 23 décembre 1980 sur le viol sont venues ajouter deux nouveaux alinéas à l'article 378 en disposant, d'une part, que 'les mêmes personnes n'encourent pas les peines prévues à l'alinéa 1er lorsqu'elles informent les autorités médicales ou administratives chargées des actions sanitaires et sociales des sévices ou privations sur la personne de mineurs de 15 ans et dont elles ont eu connaissance à l'occasion de l'exercice de leur profession' et, d'autre part, que 'n'encourt pas les peines prévues à l'alinéa 1er tout médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République les sévices qu'il a constatés dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer qu'un viol ou un attentat à la pudeur a été commis ; qu'ainsi, l'obligation d'avertir les autorités administratives ou judiciaires s'impose à tout citoyen ayant eu connaissance de mauvais traitements infligés à des mineurs de 15 ans, qu'il s'agisse de signaler des coups, des privations d'aliment ou tout autre sévice les concernant ; que cette obligation de dénoncer relève, à n'en pas douter, de l'ordre lorsqu'elle pèse sur une personne qui n'est tenue par aucun secret professionnel ; que, dans le cas contraire, la nécessaire efficacité de la loi commande de considérer que les personnes liées par le secret sont justifiées de la rupture de celui-ci par les dispositions mêmes de l'article 378 du Code pénal surtout lorsque, comme dans l'espèce envisagée, chacune d'entre elles tenait sa compétence de l'autorité judiciaire, Mickaël Bixxxx et Damien Lexxxx ayant été confiés au service de placement familial spécialisé de l'association Montjoie par le juge des enfants, lequel devait, naturellement, être immédiatement informé de la suspicion de viol commis par le premier sur le second ;

'aux motifs qu'aux termes de l'article 112-2, alinéa 3, du nouveau Code pénal, les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; qu'il résulte de ce texte que, lorsqu'une loi nouvelle comporte des dispositions divisibles les unes plus douces, les autres plus sévères, les juges du fond doivent appliquer rétroactivement les dispositions plus douces aux faits qui leur sont soumis et appliquer l'ancien texte pour le reste ; que toute loi qui admet une immunité nouvelle est une loi plus douce au sens du texte susvisé ; que, si l'article 434-3 du nouveau Code pénal qui réprime la non-dénonciation de mauvais traitements ou privations infligés à un mineur de 15 ans prévoit une incrimination plus large que l'article 62 de l'ancien Code pénal qui ne saurait être appliqué aux infractions commises avant l'entrée en vigueur du nouveau Code pénal, il prévoit expressément une immunité générale au bénéfice des personnes astreintes au secret professionnel dans les conditions prévues à l'article 226-13 du nouveau Code pénal qui ne figuraient pas formellement dans l'article 62 de l'ancien Code pénal et que, dès lors, en se refusant à faire bénéficier André Pxxxx de cette immunité, la cour d'appel a violé les principes et textes susvisés' ;

Attendu que, pour écarter les dispositions plus douces issues de l'entrée en vigueur de l'article 434-3, deuxième alinéa, du Code pénal - selon lesquelles sont exceptées de l'obligation d'informer les autorités judiciaires ou administratives des mauvais traitements infligés à un mineur de 15 ans dont elles ont connaissance, les personnes astreintes au secret professionnel, sauf lorsque la loi en dispose autrement - et pour condamner les prévenus sur le fondement des articles 62, alinéa 2, et 378 du Code pénal applicables au moment des faits, l'arrêt attaqué se prononce par les motifs repris aux moyens ;

Attendu qu'en cet état, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ;

Qu'en effet, le secret professionnel imposé aux membres d'un service éducatif sur la situation d'un mineur confié à celui-ci par le juge des enfants est inopposable à cette autorité judiciaire, à laquelle ils sont tenus de rendre compte de son évolution et notamment de tous mauvais traitements, en vertu des articles 375 et suivants du Code civil et de l'article 1199-1 du nouveau Code de procédure civile, pris pour leur application, tout comme ledit secret est inopposable, selon l'article 80 du Code de la famille et de l'aide sociale - invoqué par les demandeurs au président du conseil général pour les mineurs relevant de sa compétence ;

Qu'ainsi, les moyens ne sont pas fondés ;

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme,

Cas particulier :

Circulaire n° 2001-306 du 3 juillet 2001 relative à la prévention des violences et maltraitances notamment sexuelles dans les institutions sociales et médico-sociales accueillant des mineurs ou des personnes vulnérables

Parmi les 300 000 enfants et adolescents concernés par des mesures de protection de l'enfance, environ 150 000 sont séparés de leurs parents pour être pour la plupart accueillis ou placés dans des institutions sociales et 125 000 mineurs présentant des handicaps sont accueillis dans les institutions médico-sociales.

La responsabilité de ces établissements et services est lourde tant vis-à-vis des mineurs que de leurs parents. En effet, ils doivent remplir à l'égard de ces enfants une obligation d'éducation, de soin et de protection qui incombe à tout parent. Dans un même temps, ils doivent aussi tout faire pour transmettre aux parents ce qui leur fait défaut, à savoir la capacité à exercer leur responsabilité parentale conformément à l'exigence légale de protection.

Acteurs en première ligne de ce long et difficile travail de reconstruction familiale, les professionnels oeuvrant dans nos institutions sociales et médico-sociales accomplissent, avec compétence et dévouement, une mission essentielle : réparer le délicat mécanisme de transmission d'éducation. Ces professions exigent une rigueur sans faille quant à l'éthique du respect absolu dû aux enfants et adolescents vulnérables.

Déjà, dans cette même perspective, la circulaire n° 97-175 du 26 août 1997, est venue rappeler au sein de l'Education nationale la nécessité de lever la loi du silence dans l'intérêt non seulement des victimes mais aussi des enseignants dont le crédit en est sorti renforcé. L'institution scolaire, désormais au clair sur les objectifs et les procédures, fait face aux crises que génère toute révélation, en donnant à chacun sa ligne de conduite. La présente circulaire a pour objectif de mettre en place la même démarche dans les institutions sociales et médico-sociales en tenant compte de leur spécificité.

La circulaire n° 98-275 du 5 mai 1998 concernant les institutions sociales et médico-sociales est venue rappeler l'obligation de répondre fermement aux violences faites aux mineurs, à partir de la prise en compte de la parole des jeunes victimes et de l'affirmation de la nécessité de sanctionner l'auteur des faits pour permettre une reconstruction de l'enfant, de sa famille mais aussi pour sauvegarder le crédit qui doit s'attacher aux institutions et services qui accueillent des mineurs en sanctionnant sans faiblesse ceux qui, par leur comportement, portent atteinte au crédit des professions concernées.

La loi du 17 juin 1998 relative à la répression des infractions sexuelles et à la protection des mineurs a institué un véritable statut du mineur victime et a installé au cœur de notre droit pénal un régime dérogatoire au droit commun, s'appliquant aux seuls auteurs d'infractions sexuelles.

Le conseil de sécurité intérieure de 13 novembre 2000, tout en renforçant la sévérité des réponses disciplinaires contre des personnels ou fonctionnaires exerçant une activité habituelle auprès des mineurs, a décidé en amont, une politique de prévention exposée dans la présente circulaire, et en aval une véritable action des pouvoirs publics en direction des mineurs victimes de mauvais traitements.

L'actualité récente, mettant fin à l'impunité de pédophiles en mettant en lumière les crimes et délits notamment sexuels dont sont victimes des enfants confiés aux institutions de toute nature, a souligné la nécessité de ne pas relâcher l'effort de vigilance et de prise en compte de la parole des enfants.

Il importe de poursuivre cette politique en luttant désormais contre toutes les formes de violences et particulièrement celles commises sur des mineurs confiés aux établissements et services par décision administrative ou judiciaire, d'autant plus vulnérables qu'ils sont fragilisés, démunis de recours parental et peuvent être une proie facile pour ceux qui n'hésitent pas à abuser de leur autorité ou de leur notabilité par des manœuvres perverses de séduction profitant d'une fragilité affective.

En effet l'obligation de réprimer spécifiquement cette forme de violence est inscrite dans notre droit pénal au travers de la circonstance aggravante de la position d'autorité de l'auteur des faits sur sa victime. Ainsi, tous les articles du code pénal traitant des atteintes à la vie ou à l'intégrité physique et psychique sanctionnent aussi fermement les parents, auteurs de ces violences, que toute personne « ayant autorité » sur les mineurs victimes, tels que des enseignants, éducateurs animateurs sportifs etc.

Par ailleurs, l'obligation de parler et d'agir afin de dénoncer ou prévenir la commission de crimes et de délits est clairement posée par le code pénal et tout aussi clairement notre législation pénale sanctionne fermement ceux qui portent atteinte sans fondement sérieux à l'honneur et la probité des professionnels.

Dans la droite ligne de cet équilibre entre la reconnaissance de la souffrance des victimes et la protection du crédit de ceux qui ont pour mission de protéger les enfants et les adolescents, il y a place pour une politique déterminée, durable, de lutte contre la violence subie par les mineurs confiés aux institutions sans exagérer la situation, sans la sous-estimer non plus.

Cette instruction vous demande de mettre en oeuvre, au-delà des pouvoirs qui vous sont conférés au titre de l'ordre public, une politique locale de prévention des violences dans les institutions sociales et médico-sociales autour de trois axes :

· le contrôle des structures ;

· le renforcement de la vigilance au niveau du recrutement des professionnels intervenant auprès de mineurs ;

· l'information et l'accompagnement des victimes, des familles, des témoins, des professionnels.

Pour vous permettre d'appréhender la globalité du dispositif de lutte contre la maltraitance sur mineur dans lequel s'intègre cette instruction vous trouverez joints à la présente circulaire un document de présentation du dispositif pénal relatif aux infractions susceptibles d'être rencontrées ainsi qu'aux droits et devoirs des professionnels, et un document de présentation du dispositif de signalement des faits.

 Section I :  L'intervention du préfet au titre de l'ordre public

Dans le cadre de la lutte contre les violences en institutions, il vous appartient de veiller scrupuleusement au respect des dispositions inscrites au titre III du chapitre III du livre III du code de l'action sociale et des familles qui fondent en matière d'action sociale et médico-sociale les compétences des autorités publiques nécessaires à l'exercice de la protection des biens et des personnes. Dans l'hypothèse où le fonctionnement d'une institution présente une atteinte à la sécurité des enfants, vous mettrez en oeuvre les mesures prescrites en la matière pouvant aboutir à la réorganisation ou la fermeture partielle ou totale de la structure.

Outre les réglementations spécifiques qui organisent les compétences du représentant de l'Etat en matière de contrôle et de fermeture des établissements, l'article 34-1 alinéa III de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 prévoit que le représentant de l'Etat peut prendre les mesures relatives au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et la salubrité publique. Cette disposition générale pourra constituer la base légale de votre intervention lorsque aucune législation spécifique n'organise vos compétences en la matière.

Les dispositions qui méritent une attention particulière vous sont rappelées ci-après.

Le contrôle au titre de l'ordre public intervient lorsque « la santé, la sécurité, la moralité, l'éducation des enfants et des jeunes accueillis sont menacées ».

L'Etat joue ainsi son rôle fondamental de garant de la sécurité et du respect des personnes.

Ces références aux atteintes à la santé, la sécurité, la moralité, l'éducation vont être visées dans le cadre du contrôle du fonctionnement de l'institution et bien évidemment comme motifs à la fermeture.

I.1. Le contrôle du fonctionnement

Les dispositions des articles L. 331, L. 331-1, L. 331-2 et L. 331-3 du code de l'action sociale et des familles organisent les modalités de la surveillance des établissements.

Ces établissements doivent tenir un registre relatif à l'identité des personnes accueillies qui doit être tenu à disposition des autorités judiciaires et administratives.

La surveillance de ces établissements est exercée par les agents de l'IGAS et des DDASS, sans préjudice de la compétence générale de surveillance des mineurs déléguée au président du conseil général.

A. - Les visites

L'article L. 331-3 détaille les obligations d'information et d'autorisation de visite qui pèsent sur les personnes responsables de ces structures. Ce texte réglemente également les modalités de la visite en précisant que celle-ci est possible à toute heure du jour et de la nuit. Cependant les visites entre 21 heures et 6 heures du matin sont limitées aux appels provenant de l'intérieur de l'établissement ou sur plainte ou réclamation, ou sur autorisation du procureur de la République.

En particulier, concernant les visites, cet article précise que :

- la visite peut concerner tous les locaux ;

- les autorités chargées de la surveillance peuvent se faire présenter toutes personnes hébergées et demander tous renseignements nécessaires, pour apprécier les conditions matérielles et morales de fonctionnement de l'établissement ;

- la mission d'inspection peut se faire accompagner par un praticien compétent au vu des spécificités des personnes accueillies ;

- les autorités ayant procédé à la visite signent le registre prévu à l'article L. 331-2 et y consignent leurs constatations et observations.

B. - Les injonctions, art L. 331-5 et art L. 331-7 du CASF

Le contrôle du fonctionnement au regard des critères d'ordre public sera organisé également en vue d'enjoindre à l'établissement ou au service des adaptations et modifications nécessaires pour assurer la santé, la sécurité, la moralité, l'éducation des enfants et des jeunes.

En général, les textes visés ne précisent pas les caractéristiques des injonctions. Elles peuvent être de nature très différente en fonction du problème constaté. Elles s'accompagnent d'un délai impératif d'exécution.

L'article L. 331-5 prévoit le pouvoir d'injonction du préfet sur les établissements sociaux et médico-sociaux accueillant des mineurs handicapés ou inadaptés (visés à l'article L. 312-1 2e, 3e et 4e).

L'article L. 331-7 prévoit le pouvoir d'injonction du préfet sur les établissements accueillant des mineurs relevant de l'aide sociale à l'enfance ainsi que sur les établissements déclarés auprès du président du conseil général en vertu de l'article L. 312-1.

L'article L. 182 du code de l'action sociale et des familles précise que le préfet ou le président du conseil général peuvent adresser des injonctions aux établissements et services lorsque la santé et l'éducation des enfants sont menacées.

1.2. La fermeture

Le pouvoir de fermeture pour des motifs d'ordre public d'un établissement social et médico-social relève de la compétence du préfet.

Trois procédures distinctes sont prévues selon qu'il s'agit d'établissements pour mineurs handicapés, inadaptés, ou relevant de la protection judiciaire de la jeunesse (art. L. 312-1, 2° , 3° , 4° ), d'établissements autorisés et contrôlés par le président du conseil général (art. L. 312-1 et L. 312-2 du CASF) ou encore d'établissements prévus à l'article L. 180 du code de la santé publique accueillant des mineurs de moins de six ans.

A. - Les établissements visés aux 2e , 3e et 4e de l'article L. 312 du CASF

Les cas de fermeture :

Lorsque la santé, la sécurité ou le bien-être moral ou physique des personnes hébergées sont menacés par les conditions d'installation, d'organisation ou de fonctionnement de l'établissement.

Lorsque sont constatées dans l'établissement ou le service et du fait de celui-ci des infractions aux lois et règlements entraînant la responsabilité pénale de ses dirigeants.

Lorsque le responsable de l'établissement refuse de se soumettre à la surveillance prévue à l'article L. 331-3.

Procédure :

Il convient de constater que le responsable de l'établissement n'a pas satisfait à l'injonction dans le délai imparti.

Le comité départemental d'hygiène sera consulté pour avis.

Procédure d'urgence :

Le préfet peut sans injonction préalable ni consultation du conseil départemental d'hygiène prononcer, par arrêté motivé, et à titre provisoire, la fermeture immédiate de l'établissement. Dans ce cas le préfet saisit le conseil d'hygiène pour avis dans un délai d'un mois.

Cette procédure est également prévue lorsque le responsable de l'établissement ne se soumet pas à la surveillance prévue par l'article L. 331-3.

Pouvoirs du préfet :

Le préfet peut prononcer une fermeture totale ou partielle, provisoire ou définitive.

Le préfet prend les mesures nécessaires pour permettre l'accueil dans d'autres structures, des personnes qui étaient précédemment hébergées dans l'établissement fermé.

Le préfet peut également désigner un administrateur provisoire de l'établissement pour une durée de 6 mois maximum. Cet administrateur accomplit, au nom du préfet, les actes d'administration nécessaires au fonctionnement de l'établissement ainsi que les travaux urgents exigés par la sécurité des personnes accueillies.

B. - Les établissements autorisés et contrôlés par le président du conseil général (art. L. 312-1-1° du CASF)

* Les cas de fermeture :

·  en cas de violation des dispositions relatives à l'obligation scolaire ou à l'emploi des jeunes ;

·  lorsque la santé, la moralité ou l'éducation des mineurs sont menacées.

* La procédure : le préfet doit recueillir l'avis du conseil départemental de protection de l'enfance.

* Procédure d'urgence : le préfet peut prononcer une mesure de fermeture immédiate, à titre provisoire, par arrêté motivé. Il en saisit le conseil départemental de protection de l'enfance dans un délai de un mois.

Pouvoirs du préfet : l'article L. 331-7 prévoit simplement la fermeture de l'établissement. Le préfet ne peut donc pas nommer d'administrateur provisoire et n'est pas astreint à organiser l'admission, dans d'autres structures, des personnes accueillies préalablement dans l'établissement fermé.

C. - Les établissements prévus à l'article L. 180 du code de la santé publique, accueillant des mineurs de moins de 6 ans

* Les cas de fermeture : lorsque la santé physique ou mentale ou l'éducation des enfants est compromise ou menacée.

* La procédure :

·  il doit être constaté que le responsable de l'établissement n'a pas satisfait à l'injonction dans le délai imparti ;

·  le préfet prend préalablement l'avis du président du conseil général.

* Procédure d'urgence :

Le préfet peut prononcer une fermeture immédiate à titre provisoire.

Le préfet en informe le président du conseil général.

* Pouvoirs du préfet : l'article L. 182 du code de la santé publique limite les pouvoirs du préfet à la fermeture de l'établissement.

Section II  : Mise en oeuvre d'une politique locale et coordonnée de prévention et de dépistage des violences en institutions

II-1. - Mettre en oeuvre une véritable culture du contrôle

Le contrôle régulier des structures constitue un véritable outil de prévention et de dépistage des violences dans les institutions et de protection des mineurs. Il vous appartient de développer, au niveau local, une politique du contrôle des institutions accueillant des mineurs, qui constitue également un appui aux structures accueillant des publics souvent difficiles.

Pour mener à bien cette politique de prévention des violences en institution, il convient de se doter d'outils spécifiques de repérage des risques ainsi que des modalités propres à renforcer la vigilance en amont de l'organisation des structures.

Vous pourrez utilement vous appuyer sur le guide méthodologique réalisé par la direction de l'action sociale du ministère de l'emploi et de la solidarité (1).

A. - Généraliser les inspections

Toutes les structures accueillant des enfants et des adolescents doivent trouver normal d'être inspectées même en l'absence de tout signalement, compte tenu de la responsabilité éminente que constitue l'éducation d'un mineur et du pouvoir ainsi conféré à des adultes. Or, aujourd'hui, les résistances et les réticences sont fortes comme s'il fallait attendre des dysfonctionnements avérés pour justifier une inspection. Il convient donc de généraliser les inspections, celles-ci peuvent même être sollicitées par des structures qui souhaitent améliorer leur fonctionnement.

Le groupe de coordination départementale de protection de l'enfance, prévu par la circulaire n° 2001-52 du 10 janvier 2001, doit élaborer et organiser cette politique d'inspection en permettant une mutualisation des connaissances et des compétences des diverses administrations déconcentrées de l'Etat et en invitant les services du conseil général à s'associer à cette démarche. Des programmes annuels d'inspection des structures accueillant des mineurs devront ainsi être prévus et négociés entre les administrations concernées.

Ces visites d'inspection seront l'occasion d'initier avec les gestionnaires et les directeurs de structures un dialogue constructif sur leurs difficultés particulières dans la gestion des tensions au sein des établissements et aux services et d'élaborer avec eux des modalités d'organisation et de prise en charge propres à amoindrir ces tensions.

Outre les inspections programmées, l'appui aux établissements et aux services s'instaure, dans le cadre de l'ensemble des missions de contrôle de ceux-ci, au niveau des autorisations de création, de transformation des habilitations et du contrôle budgétaire classique. Cette démarche suppose que les administrations chargées du contrôle des établissements s'assurent, à chaque étape de leur mission, de la qualité de la prise en charge des mineurs. Cet accompagnement constant de l'institution constitue une prévention et un dépistage toujours actualisés des violences.

B. - Elaborer des outils de dépistage et de prévention

Les outils de dépistage :

a) Abattre le mur du silence et de l'indifférence est un enjeu essentiel. Les victimes s'enferment dans la honte et la peur. Les autorités compétentes auront le soin, dans le cadre du groupe de coordination départementale et au sein de leur administration, d'élaborer une liste d'indicateurs concordants pouvant signifier l'existence de violences en institution. Cela permettra de repérer les structures à risque. On peut noter comme facteur indicatif d'un risque de violence les caractéristiques suivantes :

· la fermeture de l'institution sur elle-même (fonctionnement autarcique) ;

· l'opacité du fonctionnement de l'institution ou d'une partie de l'institution ;

· le manque de respect des droits des parents, l'emprise sur les enfants ;

· les difficultés récurrentes avec le personnel (licenciements, plaintes, renouvellement rapide des effectifs, sous-qualification, sous-effectif, arrêts maladies à répétition, etc.) ;

· la multiplicité des incidents (accidents, fugues, violences entre enfants, etc.) ;

· la faible présence des cadres de direction sur le site ;

· l'amenuisement du temps de présence des adultes auprès des enfants ;

· le sureffectif alarmant des accueils ;

· la promiscuité de population d'enfants et de jeunes trop hétérogènes ;

· les informations négatives sur l'institution, recueillies lors de contacts avec les parents ou avec des tiers ;

· le manque de projet éducatif clair.

b) Les mêmes autorités compétentes veilleront également à impulser dans chaque institution sociale et médico-sociale des actions d'information à destination des enfants et des parents afin de faciliter leur prise de parole et de les informer de leurs droits et devoirs, mais aussi afin de les informer des droits et devoirs des institutions qui les accueillent. Il vous appartient d'utiliser les outils déjà existants (2) aidant les mineurs à devenir acteur de leur propre protection et d'élaborer, si nécessaire, des outils adaptés aux populations concernées. Le travail en liaison avec l'éducation nationale est primordial pour aider l'enfant par un travail en équipe des adultes qui l'entourent dans les différentes institutions, notamment le service de santé scolaire. Les enfants placés, déjà fragilisés, peuvent être victimes facilement en dehors de leur structure d'accueil (éducation nationale, centre de loisirs...).

Le renforcement de la vigilance :

Vous veillerez dans le cadre de l'instruction par les services de l'Etat des projets de création, d'autorisation ou de financement de structures accueillant des mineurs, mais aussi en cours de fonctionnement de la structure, à ce que soit vérifiée l'existence de dispositions et leur application effective permettant la prévention et la détection des violences en institution. Il s'agit notamment :

· du respect de la place et de l'intimité des enfants et des jeunes dans l'organisation collective de la structure ;

· de la prise en compte par le projet collectif des différents projets individuels ;

· de l'organisation de l'information et de la participation à la vie collective des mineurs ;

· de la participation effective des parents dans les organes décisionnels ainsi que dans l'organisation de la vie de la structure ;

· de la qualification et de la formation du personnel ainsi que des modalités de soutien de celui-ci ;

· de l'ouverture de l'établissement vers l'extérieur ;

· du rappel de l'interdiction des violences dans les règlements intérieurs.

Si les projets ci-dessus mentionnés ne présentaient pas les caractéristiques suffisantes et des moyens concrets de la mise en oeuvre d'une véritable prévention des violences, vous ne délivrerez pas d'autorisation ou donnerez un avis défavorable lors de l'instruction de ces dossiers.

Ainsi, pour les institutions sociales et médico-sociales, il vous appartient de vous assurer que les projets présentés devant le CROSS répondent bien à ces critères. Le secrétariat du CROSS (DRASS) veillera également à faire préciser aux promoteurs des projets ou aux services rapporteurs, lors de la séance de présentation, les éléments du projet favorisant la prévention des violences en institution. Il est en effet nécessaire, qu'un débat s'engage sur ce thème au sein des organismes compétents.

De même, certaines dispositions pourront être vérifiées au moment de la visite de conformité, en application des articles 18 à 21 du décret n° 95-185 du 14 février 1995, en particulier l'existence d'un conseil d'établissement, instance de nature à prévenir les violences.

C. - Développer l'évaluation

Toute action publique mérite évaluation, d'autant plus en matière d'accueil et de prise en charge de mineurs vulnérables.

Le groupe de coordination départementale devra s'assurer d'une évaluation effective en matière d'itinéraire des enfants accueillis dans les institutions sociales et médico-sociales, permettant notamment d'évaluer le vécu des enfants, des adolescents et de leur famille, leur profil de réussite scolaire.

Par ailleurs, vous veillerez à ce que désormais, lors de la production des rapports annuels d'activité des institutions sociales et médico-sociales, figure une évaluation de la pertinence des prises en charge individuelles au regard des objectifs définis lors de l'admission de l'enfant (bilan scolaire, psychologique, médical, évaluation des relations avec la famille, etc.) et que l'enfant soit acteur de cette évaluation, par un prise de parole, par des groupes de parole, organisés par des personnes référentes extérieures à la structure.

II.2. L'exigence nécessaire d'un contrôle des personnels recrutés

La prévention des violences et maltraitances en institution passe par un renforcement de la vigilance au niveau du recrutement des personnes intervenant auprès des mineurs. En conséquence tout responsable d'institution du secteur public qui souhaite recruter un candidat doit accorder une particulière attention à la lecture du bulletin n° 2 du casier judiciaire de l'intéressé.

Concernant l'emploi de bénévoles par ces mêmes institutions ainsi que le recrutement de salariés par les établissements et services privés, tout responsable veillera à demander à l'intéressé le bulletin n° 3 de son casier judiciaire avant de l'affecter à un poste de travail supposant un contact direct, habituel et fréquent avec des mineurs.

A. - Concernant les violences sexuelles

En matière de viols et d'agressions sexuelles la loi du 17 juin 1998 organise un suivi socio-judiciaire des délinquants sexuels et prévoit l'inscription de cette mesure au bulletin N° 3 du casier judiciaire ainsi que l'inscription des peines d'interdiction professionnelle.

B. - Concernant les atteintes à la vie et à l'intégrité physique et psychique autres que les violences sexuelles

Le code pénal prévoit la faculté pour les juges, pour la plupart des crimes et délits constitutifs d'une atteinte à la vie humaine ou à l'intégrité physique et psychique de la personne humaine, d'assortir les condamnations de peines complémentaires telle que l'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction.

Concernant plus particulièrement les violences faites aux mineurs, toute atteinte volontaire à l'intégrité de sa personne peut être sanctionnée d'une interdiction soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs.

Ces peines d'interdiction tout comme celles accompagnant les condamnations pour agressions sexuelles figurent sur le bulletin N° 3 du casier judiciaire des intéressés.

Il est rappelé que la diffusion de cassettes pornographiques aux mineurs est un délit réprimé par la loi pénale au titre de la mise en péril des mineurs qui subissent un traumatisme de nature équivalente à celle occasionnée par des violences sexuelles.

C. - Mise en oeuvre du contrôle

Vous veillerez, en étroite collaboration avec le président du conseil général, dans le cadre de l'activité du groupe de coordination départementale mis en place par circulaire du 10 janvier 2001 sur la protection de l'enfance, et avec l'aide tout partenaire utile du secteur associatif, à organiser la mise en oeuvre la plus large possible de cette exigence de vigilance au niveau du recrutement des personnels et du fonctionnement de toute structure accueillant des mineurs à quelque titre que ce soit.

De même, vous vérifierez, lors de l'instruction des projets de création ou de transformation des structures, que les promoteurs de ceux-ci présentent bien un casier judiciaire vierge de toute condamnation pour des infractions commises à l'encontre des mineurs ou des personnes vulnérables.

II.3. - Informer et accompagner

Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire, lorsque les violences se produisent dans les services ou établissements accueillant des mineurs, il est nécessaire de prévoir un accompagnement des enfants et des jeunes, des parents et des professionnels.

Le groupe de coordination départementale organisera un protocole précis d'intervention dans les situations de crise. La mise en oeuvre de ce protocole permettra de lever totalement le silence tout en soutenant les victimes et leurs familles et en épaulant les professionnels. Il devra notamment assurer la mise en place d'une cellule de crise qui aura pour mission :

· l'information régulière et complète des parents, des professionnels et des mineurs concernés ;

· la mise en place d'un soutien psychologique des victimes de la violence, mais aussi des autres mineurs accueillis dans le même lieu ;

· le suivi de la communauté professionnelle, culpabilisée ou traumatisée par des révélations concernant des collègues proches ou des enfants pris en charge. Ce suivi devrait pouvoir éviter le clivage entre partisans et adversaires ou des réactions de repli ;

· la protection et le soutien des salariés qui signalent compte tenu des difficultés dans lesquelles peut les placer une démarche visant à protéger les mineurs ;

· la remobilisation rapide des professionnels dans une réflexion sur la poursuite de la prise en charge et ses modifications nécessaires ;

· l'information des victimes et des familles sur les compétences et les pouvoirs de la commission d'indemnisation des victimes tels qu'ils résultent des articles 706-3 et suivants du code de procédure pénale, notamment en ce qu'ils posent le principe de la réparation intégrale des dommages résultant des atteintes à la personne dès lors qu'il est établi que le préjudice de la victime découle des faits constitutifs d'une infraction dont la matérialité n'est pas contestée, et alors même qu'il n'y a pas eu condamnation par une juridiction pénale.

Vous voudrez bien m'informer, sous le timbre de la direction générale de l'action sociale, des difficultés que vous rencontrez dans la mise en oeuvre de cette instruction.

La ministre déléguée à la famille,

à l'enfance et aux personnes handicapées,

S. Royal

RAPPEL DU DISPOSITIF PÉNAL

Chapitre Ier : Les différentes infractions

Sont ici abordés les actes volontaires portant atteinte soit à la vie, soit à l'intégrité physique et psychique de la personne.

La minorité de quinze ans ou la situation de particulière vulnérabilité notamment en raison de l'âge (par exemple des mineurs de plus de quinze ans) ou en raison d'une déficience physique ou psychique, constituent des circonstances aggravant la répression au même titre que la situation d'autorité sur la victime dans laquelle se trouve placé l'auteur des crimes ou délits ou encore au même titre que la qualité de dépositaire d'une autorité publique ou de chargé d'une mission de service public.

Section I - Les violences sexuelles

Paragraphe I - Les diverses formes de violences sexuelles

I..1  - Le viol

L'agression sexuelle la plus grave est le viol, défini comme tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature que ce soit (pénétration vaginale ou anale, par quelque 'organe ou objet que ce soit, ou encore un acte de pénétration buccale par un organe sexuel), commis sur la personne d'autrui, quel que soit son sexe, par violence, contrainte ou surprise, c'est-à-dire sans son consentement.

Ce crime est passible de quinze ans de réclusion criminelle (art. 222-23 du code pénal).

Tout consentement est exclu lorsqu'il y a eu violence physique ou surprise, notamment :

1° En cas de contrainte morale sur la victime :

La notion de contrainte est largement interprétée par les juges qui considèrent que la contrainte morale à laquelle une victime a été soumise exclut tout consentement de sa part, quel que soit son âge.

Ainsi par exemple, il a été jugé que la crainte éprouvée par une jeune femme de dix-huit ans et demi, décrite comme timide et réservée, face à un directeur de caractère despotique constituait un élément de contrainte ne permettant pas de considérer qu'il y avait eu relation sexuelle consentante même s'il n'y avait pas eu menace ou violence physique préalable.

Enfin, à titre de dernier exemple de jugement, l'état de grande vulnérabilité dans lequel se trouve placée une femme face à son médecin dans le cadre d'une consultation, exclut toute idée de consentement de sa part aux actes de pénétrations sexuelles subis.

2° Si la victime est âgée de moins de quinze ans :

Il s'agit même d'une circonstance aggravante qui fait encourir à l'auteur une peine de vingt ans de réclusion criminelle (art. 222-24 du code pénal).

Ainsi un rapport sexuel imposé à une mineure ou un mineur de quinze ans est toujours considéré comme un viol, quelles que soient les déclarations de la victime et quelle que soit son attitude.

3° Si l'agresseur abuse de l'autorité qu'il a sur la victime ou de l'autorité que lui confèrent ses fonctions :

Il s'agit là encore de circonstances aggravantes du viol qui portent à vingt ans de réclusion criminelle le maximum de la peine encourue (art. 222-24 du code pénal).

Compte tenu de l'interprétation extensive de la notion de contrainte morale par les juges, toute personne ayant autorité sur la victime ne pourra que très difficilement prouver l'existence du consentement de la victime si elle dénonce des relations sexuelles subies, la position d'autorité étant en soi caractéristique de la contrainte morale exclusive du consentement, notamment si la victime est très jeune. Cette disposition permet de protéger strictement de personnalités perverses pouvant jouer de cette autorité, les mineurs de 16 à 18 ans ou des personnes vulnérables, dans la mesure où les relations sexuelles consenties ne sont pas interdites avec des mineurs de plus de quinze ans, ni avec des personnes particulièrement fragilisées.

Ainsi il a été jugé qu'entrait dans la catégorie des personnes qui avaient autorité sur la victime, le fils de la nourrice à laquelle ladite victime avait été confiée par le service de l'aide sociale à l'enfance dans la mesure où l'auteur du viol vivait avec son épouse à la même adresse que ses parents et qu'il arrivait, qu'en l'absence de ceux-ci, il assure la garde des enfants.

Il peut encore s'agir d'un chef d'établissement scolaire, médical, éducatif, sanitaire et social, d'un éducateur, d'un moniteur, d'un animateur, d'un éducateur sportif sans que cette liste soit exhaustive.

I.2. Les autres agressions sexuelles

Cette seconde catégorie d'agressions sexuelles concerne tous les faits d'attouchements sexuels commis avec violence, contrainte, menace ou surprise, sans acte de pénétration sexuelle.

La peine encourue est 5 ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende.

Là encore, la loi pénale retient plusieurs circonstances aggravantes, alternatives et non cumulatives, faisant encourir à l'auteur une peine de 7 ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende lorsque les faits sont imposés :

· à un mineur de quinze ans ;

· à une personne particulièrement vulnérable.

La peine est élevée à dix ans d'emprisonnement et à 1 000 000 F d'amende lorsque les agressions sexuelles dont a été victime un mineur de quinze ans ont été commises :

· par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par une personne ayant abusé de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ;

· par plusieurs personnes.

Il est donc important de noter que la loi réprime avec la même vigueur les agressions sexuelles commises :

· par un membre de la famille ;

· par un membre du personnel de la communauté scolaire ou éducative ;

· ou par un groupe de jeunes, sur un mineur de quinze ans (parfois appelé « racket sexuel »).

Dans tous les cas, les tribunaux peuvent prononcer, outre la privation des droits civiques, civils et de famille, l'interdiction pendant cinq ans d'exercer l'activité professionnelle ou sociale à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise.

I.3. Les atteintes sexuelles

Cette troisième catégorie d'infraction concerne les attouchements sexuels commis par un majeur sur un mineur de quinze ans sans violence, contrainte, menace ni surprise.

La loi retient, là aussi, plusieurs circonstances aggravantes qui font encourir à l'auteur une peine de dix ans d'emprisonnement et de 1 000 000 F d'amende s'il s'agit d'un parent ou d'une personne abusant de son autorité, ou encore si les faits sont commis par plusieurs personnes ou enfin s'ils s'accompagnent du versement d'une rémunération.

Mais, la loi a entendu sanctionner également les atteintes sexuelles sur un mineur âgé de plus de quinze ans et non émancipé par le mariage, en faisant encourir à leur auteur une peine de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende lorsqu'elles ont été commises :

· par un ascendant légitime naturel ou adoptif ;

· par toute personne ayant autorité sur la victime ;

· par celle qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions.

Ainsi, un adulte ayant une relation d'autorité sur un(e) adolescent(e), ne peut, en aucun cas, invoquer les avances ou le comportement de séduction du mineur, pour tenter d'échapper à sa responsabilité pénale.

I.4. La corruption de mineurs

Autrefois appelée excitation de mineur à la débauche, cette infraction vise essentiellement à réprimer le comportement d'adultes qui recherchent, en associant un mineur à leur comportement dépravé, la perversion de la jeunesse.

L'exemple le plus fréquent concerne la participation des mineurs, même en tant que spectateurs, à la projection de cassettes vidéo à caractère pornographique.

Plusieurs points sont à souligner :

·  la loi réprime ce délit d'une peine de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende ;

·  la loi protège tous les mineurs et retient une circonstance aggravante si la victime est âgée de moins de quinze ans. La peine encourue est alors de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende ;

·  le code pénal réprime avec la même sévérité la tentative de corruption de mineurs s'il est établi que la manœuvres mise en place par l'auteur a échoué pour des raisons indépendantes de sa volonté.

Paragraphe II - La spécificité des sanctions en matière de viols et d'agressions sexuelles

Cette spécificité de la réponse pénale aux auteurs des viols et agressions sexuelles résulte de la loi du 17 juin 1998.

Par application des articles 222-44 et 222-45 du code pénal, les auteurs de ces infractions encourent :

· l'interdiction à titre définitif ou temporaire (cinq ans maximum) d'exercer une fonction publique et/ou l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ;

· l'interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille (maximum dix ans pour un crime, cinq ans pour un délit) ;

· l'interdiction d'exercer soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs.

Mais surtout, les auteurs d'agressions sexuelles peuvent être astreints à un suivi sociojudiciaire de dix ans en cas de condamnation pour délit, et de vingt ans en cas de condamnation pour crime avec la possibilité d'être obligés de se soigner et d'être emprisonnés en cas d'inobservation des obligations imposées par le juge de l'application des peines.

L'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs peut alors porter sur toute la durée de la mesure.

Enfin cette condamnation à un suivi sociojudiciaire ainsi que l'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs figurent sur le bulletin n° 3 du casier judiciaire, au même titre d'ailleurs que les autres condamnations à des interdictions. Le bulletin n° 3 ne peut être délivré à un tiers mais peut être délivré à l'intéressé sur sa demande.

Section II - Les autres types de violences

Paragraphe I - Les atteintes volontaires à la vie et à l'intégrité physique ou psychique de la personne

I.1. Les atteintes à la vie de la personne : le meurtre et l'assassinat

1° Le meurtre est le fait de donner volontairement la mort à autrui et est puni :

·  de trente ans de réclusion criminelle (art. 221-1 du code pénal) ;

·  de la réclusion criminelle à perpétuité s'il est commis sur un mineur de quinze ans ou sur une personne d'une particulière vulnérabilité connue ou apparente ;

2° L'assassinat est le fait de commettre un meurtre avec préméditation c'est-à-dire en l'ayant préparé à l'avance et est puni de la réclusion criminelle à perpétuité (art. 221-3 du code pénal) ;

Dans ces deux cas, lorsque le meurtre ou l'assassinat est commis sur un mineur de quinze ans et est précédé ou accompagné d'un viol ou de tortures et d'actes de barbarie, le code pénal autorise les cours d'assises à interdire toute possibilité de faire bénéficier le condamné d'une permission de sortie ou d'un aménagement de peine tel que la semi-liberté ou la libération conditionnelle.

Par ailleurs, le condamné est passible des mêmes peines que celles spécifiquement prévues par la loi du 17 juin 1998 pour les auteurs de viols et d'agressions sexuelles.

I.2. Les tortures et actes de barbarie :

articles 222-1 à 222-6 du code pénal

Le fait de soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie est un crime puni de quinze ans de réclusion criminelle, indépendamment du mobile qui a animé l'auteur des tortures. Ainsi notamment, selon la jurisprudence, les convictions religieuses de l'auteur des tortures prétendant avoir voulu infliger les souffrances non à la victime mais au démon dont il la croyait habitée ne lui permettent pas d'échapper à la condamnation.

Ce crime est puni :

· de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il précède, accompagne ou suit un crime autre que le meurtre ou le viol (art. 222-2 du code pénal), ou lorsqu'il a entraîné la mort de la victime sans intention de la donner (art. 222-6 du même code) ;

· de trente ans de réclusion criminelle :

   · lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute personne ayant autorité sur le mineur (art. 222-3 du code pénal) ;

   · lorsqu'il est commis de manière habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, à une maladie ou à une déficience physique ou psychique est apparente ou connue de l'agresseur (art. 222-4 du code pénal) ;

   · lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente (art. 222-5 du code pénal) ;

·de vingt ans de réclusion criminelle :

   · lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité due à l'âge, à une maladie ou à une déficience physique ou psychique est apparente ou connue de l'agresseur (art. 222-3 du code pénal) ;

   · par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission (art. 222-3 du code pénal) ;

   · lorsqu'il est accompagné d'agressions sexuelles autres que le viol.

I.3. Les coups et blessures volontaires

Il existe quatre types de violences hiérarchisées selon la gravité de leurs conséquences :

·  celles ayant entraîné la mort sans intention de la donner ;

·  celles ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ;

·  celles ayant entraîné une incapacité de travail de plus de huit jours ;

·  celles ayant entraîné une incapacité de travail de moins de huit jours ;

L'incapacité de travail ne doit pas être entendue au sens du langage courant. Il s'agit d'une notion médico-légale dont la réalité et la durée doivent être constatées par un certificat médical.

a) Ces quatre types de violences font l'objet d'une répression accrue dès lors qu'elles sont commises notamment :

·  sur un mineur de quinze ans ;

·  sur une personne dont la particulière vulnérabilité est connue de l'auteur ou apparente ;

·  par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;

Le maximum des peines encourues est alors respectivement de :

· vingt ans de réclusion criminelle (art. 222-8 du code pénal) ;

· quinze ans de réclusion criminelle (art. 222-10 du code pénal) ;

· cinq ans d'emprisonnement et 500 000 F d'amende (art. 222-12 du code pénal) ;

· trois ans d'emprisonnement et 300 000 F d'amende (art. 222-13).

A noter, pour ces deux dernières peines, qu'elle sont encourues dès lors que les violences ont été commises à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif, ou, à l'occasion des entrées et sorties des élèves, aux abords d'un tel établissement.

b) Lorsque ces mêmes violences sont commises sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par une personne ayant autorité sur le mineur, le maximum des peines encourues est encore aggravé :

· trente ans de réclusion criminelle (art. 222-8 du code pénal) ;

· vingt ans de réclusion criminelle (art. 222-10 du code pénal) ;

· dix ans et 1 000 000 F d'amende (art. 222-12 du code pénal) ;

· cinq ans et 500 000 F d'amende (art. 222-13 du code pénal).

c) Enfin, lorsque ces mêmes violences ont été commises habituellement, c'est-à-dire de façon répétée et non en un seul acte, sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité était connue de l'auteur ou apparente, la répression est aussi accrue et le maximum des peines (art. 222-14 du code pénal) porté à :

· trente ans de réclusion criminelle ;

· vingt ans de réclusion criminelle ;

· dix ans d'emprisonnement et 1 000 000 F d'amende ;

· cinq ans d'emprisonnement 500 000 F d'amende.

I.4. Les menaces

La menace de commettre un crime ou un délit contre une personne, si elle est répétée, ou matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet est punissable de six mois d'emprisonnement et 50 000 F d'amende, trois ans et 300 000 F d'amende s'il s'agit d'une menace de mort (art. 222-17 du code pénal).

La menace de commettre une crime ou un délit contre les personnes, si elle s'accompagne de l'ordre de remplir une condition, est passible d'une peine d'emprisonnement de cinq ans et de 500 000 F d'amende (art. 222-18 du code pénal).

Ces articles visent aussi bien le mineur menaçant un éducateur, un enseignant, une lingère, un cuisinier etc., ou quelque autre personne ayant autorité ou non sur lui dans l'institution, que l'adulte ou la personne ayant autorité menaçant un mineur ou toute autre personne qui par exemple entend révéler des agissements susceptibles de recevoir une qualification pénale et perpétrés au sein de l'institution ou du service.

Paragraphe II - Les mises en danger graves des personnes

II.1. Les atteintes involontaires à la vie ou à l'intégrité de la personne

Le fait de causer par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi et les règlements :

· la mort d'autrui, constitue un homicide involontaire passible de trois ans d'emprisonnement et de 30 000 F d'amende, et, en cas de manquement délibéré à l'obligation légale ou réglementaire, caractéristique d'une attitude quasi intentionnelle, de cinq ans d'emprisonnement et 500 000 F d'amende (art. 221-6 du code pénal) ;

· une incapacité de travail supérieure ou inférieure à trois mois, constitue des violences involontaires passibles respectivement de deux ans d'emprisonnement et 200 000 F d'amende, et un an d'emprisonnement et 100 000 F d'amende (art. 222-19 et 222-20 du code pénal), avec le même principe d'aggravation de la peine en cas de manquement délibéré aux obligations légales et réglementaires.

II.2. Les risques causés à autrui

L'article 223-1 du code pénal sanctionne la simple exposition à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente en cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement. C'est dire que le code pénal considère qu'une méconnaissance intentionnelle de l'obligation légale ou réglementaire de sécurité confine au mauvais traitement institutionnel.

La peine encourue est de un an d'emprisonnement et 100 000 F d'amende.

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement des infractions commises pour leur compte, par leurs organes ou représentants. Les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont pénalement responsables que dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de service public.

II.3. Le délaissement de mineurs

Le délaissement de mineurs de quinze ans vient sanctionner la volonté de se soustraire à l'obligation de protection qui pèse sur toute personne ayant la responsabilité de garantir sa santé et sa sécurité, en le laissant en un lieu quelconque.

Cette infraction qui est un délit est punie de :

·  sept ans d'emprisonnement et 700 000 F d'amende en elle-même (art. 227-1 du code pénal) ;

·  vingt ans de réclusion criminelle si le délaissement a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente (art. 227-2 du code pénal) ;

·  trente ans de réclusion criminelle s'il a entraîné la mort (art. 227-2 du code pénal).

II.4. La mise en péril des mineurs

Le fait, par toute personne ayant autorité sur un mineur de quinze ans, de le priver d'aliments ou de soins est passible :

· de sept ans d'emprisonnement et 700 000 F d'amende si sa santé est compromise (art. 227-15 du code pénal) ;

· de trente ans de réclusion criminelle si la victime est décédée des suites de ces privations (art. 227-16 du code pénal).

Paragraphe III - Les atteintes à la dignité de la personne

III.1. Les conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité de la personne

Il s'agit ici d'infractions pouvant concerner des mineures ou des mineurs de seize à dix-huit ans, le travail des mineurs de quinze ans étant interdit et tombant alors sous le coup d'autres qualifications pénales.

Ainsi, le fait d'obtenir d'une personne, en abusant de sa vulnérabilité ou de sa situation de dépendance, la fourniture de services non rétribués ou rétribués sans rapport avec l'importance du travail accompli est passible d'un emprisonnement de deux ans et 500 000 F d'amende (art. 225-13 du code pénal), tout comme le fait de soumettre la même catégorie de personnes à des conditions de travail ou d'hébergement incompatibles avec la dignité humaine (art. 225-14 du code pénal).

La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 1 000 000 F d'amende si l'infraction porte sur plusieurs personnes.

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables.

III.2. Le bizutage

En dehors même de toute violence, menace ou atteinte sexuelle, le fait pour une personne d'amener quiconque, contre son gré ou non, à subir ou commettre des actes humiliants ou dégradants lors de manifestations ou de réunions liées aux milieux scolaire et socio-éducatif est puni de :

· six mois d'emprisonnement et 50 000 F d'amende (art. 225-16-1 du code pénal) ;

· un an d'emprisonnement et 100 000 F d'amende si elle est commise sur une personne d'une particulière vulnérabilité apparente ou connue de l'auteur (art. 225-16-2 du code pénal).

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables.

Paragraphe IV - Les infractions liées au phénomène sectaire

Il convient de demeurer vigilant par rapport aux phénomènes sectaires qui, en dépit de l'attention des pouvoirs publics, peuvent gagner certains lieux accueillant des mineurs.

Durant la minorité, plusieurs types d'infractions peuvent être rencontrés.

IV.1. Articles 227-15 et 227-17 du code pénal - Les défauts de scolarisation, de vaccination ou les mauvais traitements à enfants peuvent tomber sous le coup des articles :

· article 227-15 du code pénal qui sanctionne tout ascendant légitime, naturel ou adoptif ou toute personne exerçant à l'égard du mineur l'autorité parentale, ou ayant autorité sur un mineur de quinze ans, qui aura privé d'aliments ou de soins un mineur au point de compromettre sa santé (sept ans d'emprisonnement et 700 000 F d'amende) ;

· article 227-17 du code pénal qui sanctionne le père ou la mère légitime, naturel ou adoptif qui se sera soustrait sans motif légitime à ses obligations légales au point de compromettre gravement la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de son enfant mineur (vingt ans d'emprisonnement et 200 000 F d'amende).

IV.2. Le détournement de mineur

Le fait par une personne autre qu'un ascendant de soustraire sans fraude ni violence un enfant mineur des mains de ceux qui exercent l'autorité parentale ou auxquels il a été confié ou chez qui il a sa résidence habituelle est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende (art. 227-8 du code pénal).

IV.3. La provocation au suicide

Le fait de provoquer au suicide d'autrui, lorsque la provocation a été suivie du suicide ou d'une tentative de suicide, est puni de :

· trois ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende (art. 223-13 du code pénal) ;

· cinq ans d'emprisonnement et 500 000 F d'amende si la victime est un mineur de quinze ans (art. 223-14 du code pénal).

Chapitre II - Les obligations légales de parler et d'agir :

De façon générale, la loi impose de ne pas se taire et, face à certaines situations de danger pour autrui, d'agir de façon appropriée.

Toutefois, à cette obligation générale de parler, imposée par les articles 434-1 et 434-3 du code pénal, succède une exception générale pour les personnes tenues au secret professionnel. Elles demeurent toutefois tenues de l'obligation d'agir pour empêcher la commission de faits criminels.

Section I - Principe

Paragraphe I - Les obligations légales générales

1. Le code pénal fait obligation « à quiconque », c'est-à-dire à toute personne ayant connaissance d'un crime dont il est « encore possible de prévenir ou limiter les effets » ou dont les auteurs sont susceptibles d'en commettre de nouveaux qui pourraient être empêchés, d'en informer les autorités judiciaires. Le non-respect de cette obligation légale fait encourir une peine de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende.

2. Il appartient également à toute personne ayant eu connaissance de mauvais traitements, d'agressions sexuelles ou de privations infligées à un mineur de quinze ans ou à une personne particulièrement vulnérable, en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse, d'en informer les autorités judiciaires ou administratives, sous peine d'encourir une condamnation de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende.

3. La loi pénale sanctionne « quiconque » pouvant empêcher, par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour un tiers, soit un crime (par exemple, un viol), soit un délit contre l'intégrité corporelle de la personne, s'est abstenu volontairement de le faire. La peine encourue est alors de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende.

4. La loi réprime, avec la même sévérité, la non-assistance à personne en péril, plus communément appelée non-assistance à personne en danger.

Paragraphe II - Les obligations légales spécifiques

L'article 40 du code de procédure pénale fait obligation à toute autorité publique ou à tout fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit, d'en aviser sans délai le procureur de la république auquel doivent être transmis tous les renseignements, procès-verbaux ou actes qui y sont relatifs.

A cet effet la loi ne fait aucune distinction selon la nature du crime ou du délit.

En outre il est indifférent que le crime ou le délit porté à la connaissance de l'intéressé :

·  ait lieu à l'intérieur ou à l'extérieur d'une administration publique ;

·  ait été éventuellement commis par un fonctionnaire ou un agent, en service ou hors service.

L'article L. 221-6 du CFAS rappelle que les personnes participant aux missions du service de l'aide sociale à l'enfance sont tenues de transmettre sans délai au président du conseil général ou au responsable désigné par lui toute information nécessaire pour déterminer les mesures dont les mineurs et leur famille peuvent bénéficier et notamment toute information sur la situation des mineurs victimes de mauvais traitements. Dans de telles conditions de transmission, aucune violation du secret professionnel ne peut leur être reprochée.

Section II - Les limites

Paragraphe I - Le secret professionnel

I. - Principe

L'article 226-13 du code pénal impose une obligation de non-révélation pour les personnes qui sont dépositaires d'informations « à caractère secret soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire » : certains personnels de santé, certains personnels travaillant dans le secteur social, les professionnels qui concourent aux enquêtes de police et à l'instruction, les fonctionnaires dont les éducateurs de la PJJ, les personnels concourant aux missions de l'aide sociale à l'enfance dont les éducateurs mais aussi les avocats, etc. ; en revanche ne sont pas astreints au secret professionnel les éducateurs spécialisés, les conseillers conjugaux, les travailleuses familiales.

Le professionnel qui fait le choix de ne pas révéler des infractions dont il a connaissance ne pourra donc pas être pénalement condamné de ce chef. Toutefois, il encourt des sanctions pénales sur d'autres fondements juridiques. Il est important en effet de souligner que si la liberté de conscience est effectivement consacrée par notre droit, on ne saurait en dissimuler les limites dans l'intérêt même des enfants, des familles voire des professionnels.

II. - Les limites à l'obligation de secret

L'article 226-14 du code pénal précise que l'obligation de non révélation instituée par l'article 226-13 du code pénal ne s'applique pas à celui qui informe les autorités compétentes des sévices ou privations infligés à un mineur de quinze ans ou à une personne vulnérable. Outre ce cas général, les médecins peuvent également, lorsqu'il s'agit de victimes âgées de plus de quinze ans, avec l'autorisation de celles-ci, signaler les violences sexuelles qu'ils ont constatées.

Le code pénal (art. 223-6, alinéa 2) oblige tout un chacun, sans aucune exception, à porter secours à une personne qui se trouve dans un état de péril imminent et constant nécessitant une action immédiate. Le professionnel qui s'abstient de porter secours par son action personnelle ou par celle d'un tiers s'expose à une condamnation.

Par ailleurs, l'article 223-6, alinéa 1 du même code, condamne celui qui n'empêche pas, par son action immédiate, la commission d'un crime ou d'un délit contre l'intégrité corporelle alors qu'il pouvait le faire sans danger pour lui ou pour un tiers.

En vertu des décisions de justice rendues, il suffit pour que la loi soit applicable que l'on ait eu des motifs sérieux de croire que le crime allait être commis. En conséquence la personne tenue au secret, qu'elle soit médecin, assistante sociale, éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse, etc., à laquelle le code reconnaît la liberté de conscience et de non-révélation, pourra être poursuivie pour n'avoir pas empêché la commission d'une infraction dont elle aura mal apprécié l'importance du risque de réitération. Or bien souvent, la seule façon d'empêcher la commission d'un crime, c'est de le révéler.

Il est donc évident que l'équilibre trouvé par notre droit pénal entre l'obligation de révéler et la liberté de conscience attachée à certaines professions dans un état de droit exige une clarification des obligations et des responsabilités de tous les acteurs locaux de la protection de l'enfance. C'est une condition essentielle de la prévention des mauvais traitements en milieu institutionnel.

Paragraphe II - Les accusations sans fondements

Les tribunaux sont parfois saisis de plaintes sans aucun fondement ou d'accusations mensongères, portées dans le seul but de nuire à l'honneur et la considération d'une personne. Les fonctionnaires sont plus particulièrement exposés, de par leurs fonctions, à ce type de situations extrêmement éprouvantes.

C'est pourquoi les accusations sans fondement peuvent entraîner pour leurs auteurs des poursuites en justice qu'il convient de distinguer selon leur degré d'avancement de la procédure dans laquelle une personne apparaît mise en cause.

I. - L'ACTION JUDICIAIRE AVANT L'ISSUE DE L'INSTANCE PÉNALE

Les deux seules voies juridictionnelles qui s'offrent à une personne qui se considère injustement mise en cause, alors que la justice est saisie d'une affaire de violences, sont les suivantes :

1° La plainte pour diffamation (art. 29 à 31 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse)

Toute allégation ou imputation publique d'un fait qui porte atteinte à l'honneur, ou à la considération d'une personne, tombe sous le coup de la loi pénale.

Mais en cas d'attaque par voie de presse, si le directeur de publication et le journaliste démontrent que l'article publié est le fruit d'une enquête sérieuse et approfondie, la bonne foi sera retenue et la relaxe prononcée.

Au surplus, il s'agit d'une procédure particulièrement complexe car le législateur a entendu préserver l'un des biens les plus précieux de la démocratie que constitue la liberté de presse.

2° L'action en référé pour atteinte à la présomption d'innocence

L'article 9-1, alinéa du code civil précise que toute personne « présentée publiquement comme étant coupable » dans un organe de presse peut obtenir très rapidement du juge des référés l'insertion dans la publication concernée d'un communiqué, aux frais de la personne responsable de l'atteinte à la présomption d'innocence.

Curieusement, cette procédure est rarement utilisée alors qu'elle est beaucoup plus simple et surtout nettement plus rapide.

II. - L'ACTION JUDICIAIRE À L'ISSUE DE L'INSTANCE PÉNALE

Dès lors que la fausseté du fait dénoncé a été démontrée par une décision de justice, qu'il s'agisse d'une ordonnance de non-lieu rendue par un juge d'instruction, d'une relaxe prononcée par un tribunal correctionnel ou d'un acquittement par une cour d'assises, ou s'il y a eu classement sans suite de la procédure par le procureur de la République, la personne, qui a été ainsi injustement mise en cause et blessée dans son honneur, dispose de tous les moyens pour agir en dénonciation calomnieuse.

Le code pénal réprime avec sévérité de tels agissements. En effet, selon l'article 226-10 du code pénal, la « dénonciation effectuée par tout moyen et dirigée contre une personne déterminée, d'un fait qui est de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires et que l'on sait totalement ou partiellement inexact, lorsqu'elle est adressée soit à un officier de justice ou de police administrative ou judiciaire, soit à une autorité ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir l'autorité compétente, soit aux supérieurs hiérarchiques ou à l'employeur de la personne dénoncée, est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende ».

Pour que cette plainte aboutisse, il faut que la mauvaise foi du dénonciateur soit démontrée au moment où il a déposé plainte ou signalé les faits calomnieux.

III. - LA PROTECTION JURIDIQUE DES FONCTIONNAIRES

Le fonctionnaire dénoncé de manière calomnieuse est en droit de bénéficier de la protection juridique qui lui est due, en vertu de l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, par la collectivité publique dont il dépend.

RAPPEL DES DISPOSITIFS DE SIGNALEMENTS DES FAITS

Paragraphe I - La loi n° 89-487 du 10 juillet 1989 et la circulaire n° 2001-52 du 10 janvier 2001

La loi du 10 juillet 1989 a donné mission au service de l'aide sociale à l'enfance d'organiser le recueil des informations relatives aux mineurs maltraités et d'organiser leur protection, en liaison notamment avec le service de protection maternelle et infantile, le service social départemental ou encore les divers services publics compétents.

Par ailleurs la circulaire du 10 janvier 2001 relative à la protection de l'enfance vous demande de coordonner l'action des services déconcentrés, en liaison avec le président du conseil général, autour de la question des signalements, et prévoit notamment une action spécifique pour que la question des violences en institution soit traitée au sein du groupe de coordination départementale.

Dans de nombreux départements existe déjà dans le cadre des schémas départementaux une réflexion aboutie sur la clarification des circuits de signalements et sur les droits et les obligations des professionnels, témoins de violences en institution, qui signalent les faits. La coopération entre les divers services de l'Etat et du département, ainsi que la coopération avec l'autorité judiciaire, s'est traduite par de nombreux protocoles engageant clairement les uns et les autres.

Paragraphe II - Le n° 119 ou SNATEM et la mission d'appui et de suivi en matière de violence en institution

La loi du 10 juillet 1989 a créé le Service national téléphonique pour l'enfance maltraitée (SNATEM) ou 119 qui peut recevoir 24 heures sur 24 des signalements d'enfants en danger.

Une cellule spécialisée en matière de violence en institution a été mise en place au SNATEM à la suite du conseil de sécurité intérieure du 13 novembre 2000. Elle adresse ses signalements à une mission placée auprès de la ministre déléguée à la famille, à l'enfance et aux personnes handicapées. En accord avec les autres administrations centrales des ministères concernés et les départements, ces situations de violence en institution sont adressées à l'autorité de tutelle compétente pour enquête et intervention. En cas d'urgence, le procureur de la République est saisi sans délai.

Cette mission peut aussi être directement saisie par les particuliers ou les institutions et services.

(1) « Prévenir, repérer et traiter les violences à l'encontre des enfants et des jeunes dans les institutions sociales et médico-sociales, Guide méthodologique », 2000, éditions de l'Ecole nationale de la santé publique.

(2) Par exemple : le « Passeport pour le pays de Prudence » - CDDP-Education nationale, la cassette « Mon corps c'est mon corps » - CDDP-Education nationale, le guide « Mon enfant est placé, j'ai des droits » - Le Fil d'Ariane - Internet : www.famille-enfance.gouv.fr

· Cumul d'infractions

Article L.263-2 du Code du travail

Les chefs d'établissement, directeurs, gérants ou préposés qui par leur faute personnelle, ont enfreint les dispositions des chapitres 1er, II et III du titre III du présent livre ainsi que les autres personnes qui, par leur faute personnelle ont enfreint les dispositions des articles L. 231-6, L. 231-7, L. 231-7-1, L. 232-2, L. 233-5, L. 233-5-1, II, L. 233-5-3 et L. 233-7 dudit livre et des décrets en Conseil d'Etat pris pour leur exécution sont punis d'une amende de 3750 euros.

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés de l'entreprise concernés par la ou les infractions relevées dans le procès-verbal visé aux articles L. 611-10 et L. 611-13.

Conformément à l'article 132-3 du code pénal, le cumul des peines prévues au présent article et à l'article L. 263-4 avec les peines de même nature encourues pour les infractions prévues par les articles 221-6, 222-19 et 222-20 du code pénal ne peut dépasser le maximum légal de la peine de même nature la plus élevée qui est encourue.

Article 132-3 du Code pénal

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs peines de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la limite du maximum légal le plus élevé.

Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum légal applicable à chacune d'entre elles.

2.5. Mise en œuvre de la responsabilité

Article 706-41 du Code de procédure pénale

Les dispositions du présent code sont applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions commises par les personnes morales, sous réserve des  dispositions du présent titre.

· Compétence territoriale

· Principe

Article 706-42 du Code de procédure pénale

Sans préjudice des règles de compétence applicables lorsqu'une personne physique  est également soupçonnée ou poursuivie, sont compétents :

1° Le procureur de la République et les juridictions du lieu de l'infraction ;

2° Le procureur de la République et les juridictions du lieu où la personne morale a

son siège.

Ces dispositions ne sont pas exclusives de l'application éventuelle des règles particulières de compétence prévues par les articles 705 et 706-17 relatifs aux infractions économiques et financières et aux actes de terrorisme.

Deux critères :

· soit le lieu de l'infraction

· soit le lieu où la personne morale a son siège (substitué à la notion de résidence plus adaptée aux personnes physiques)

· Exceptions

· Lorsqu'une personne physique est mise en cause en même temps que la personne morale, les juridictions saisies du dossier concernant les personnes physiques sont également compétentes à l'égard de la personne morale.

En revanche, toute extension comparable est exclue au profit de la juridiction saisie des poursuites à l'encontre de la personne morale.

· Règles de compétence particulières concernant les infractions économiques et financières et les actes de terrorisme

Article 705 du Code de procédure pénale

Pour la poursuite, l'instruction et, s'il s'agit de délits, le jugement des infractions prévues à l'article 704 et des infractions connexes, le procureur de la République, le juge d'instruction et la formation correctionnelle spécialisée du tribunal de grande instance visé au même article exercent une compétence concurrente à celle qui résulte de l'application des articles 43, 52, 382, 663 (second alinéa) et 706-42.

Lorsqu'ils sont compétents pour la poursuite et l'instruction des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 704, le procureur de la République et le juge  d'instruction exercent leurs attributions sur toute l'étendue du ressort fixé en application de l'article 704.

La juridiction saisie reste compétente quelles que soient les incriminations retenues lors du règlement ou du jugement de l'affaire sous réserve de l'application des dispositions des articles 181 et 469. Si les faits constituent une contravention, le juge d'instruction prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police compétent en application de l'article 522.

· Représentation de la personne morale

Article 706-43 du Code de procédure pénale

L'action publique est exercée à l'encontre de la personne morale prise en la personne de son représentant légal à l'époque des poursuites. Ce dernier représente la personne morale à tous les actes de la procédure. Toutefois, lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou des faits connexes sont engagées à l'encontre du représentant légal, celui-ci peut saisir par requête le président du tribunal de grande instance aux fins de désignation d'un mandataire de justice pour représenter la personne morale.

La personne morale peut également être représentée par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à ses statuts, d'une délégation de pouvoir à cet effet.

La personne chargée de représenter la personne morale en application du deuxième alinéa doit faire connaître son identité à la juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Il en est de même en cas de changement du représentant légal en cours de procédure.

En l'absence de toute personne habilitée à représenter la personne morale dans les conditions prévues au présent article, le président du tribunal de grande instance désigne, à la requête du ministère public, du juge d'instruction ou de la partie civile, un mandataire de justice pour la représenter.

La personne morale est représentée par son représentant légal "  à l'époque des poursuites " (et non au moment de la commission des faits) ou par toute personne bénéficiant d'une délégation de pouvoirs.

Afin de pallier à toute carence de représentation, si le représentant légal est également poursuivi ou si aucune personne physique n'est en mesure de représenter la personne morale, le président du TGI peut désigner un mandataire de justice.

· Information des représentants du personnel

Article 131-49 du Code pénal

Les représentants du personnel doivent être avisés des dates d'audience retenue pour le jugement de la personne morale  dont ils sont salariés

L'article R.131-36 du nouveau code pénal fixe les modalités d'application de l'information

Article R.131-36 du nouveau Code pénal

Lorsqu'il existe, au sein d'une personne morale citée ou amenée à comparaître devant une juridiction de jugement, des représentants du personnel, le ministère public les avise de la date et de l'objet de l'audience, par lettre recommandée  adressée dix jours au moins avant la date de l'audience.

Lorsque le personnel de cette personne morale est régie par les dispositions du code du travail relatives à la représentation des salariés, l'avis mentionné au premier alinéa est adressé au secrétaire du comité d'entreprise ou, le cas échéant, au secrétaire du comité central d'entreprise et, en l'absence de tels comités, aux délégués du personnel titulaire.

La reconnaissance de la responsabilité pénale a entraîné la constitution d'un casier judiciaire des personnes morales (article 768 et s. du Code de procédure pénale).

2.6. Sanctions

Une sanction ne peut être infligée que pour certaines infractions prévues par la loi (principe de légalité).

La sanction ne peut être normalement que financière :

· Amende : le quintuple de l'amende applicable aux personnes physiques

· Peines complémentaires (définitives ou d'une durée maximale de 5 ans) :

· La dissolution ( NB : les institutions représentatives du personnel ne peuvent se voir appliquer la dissolution) ;

· L'interdiction d'exercer une activité professionnelle ;

· Le placement sous surveillance judiciaire ;

· La fermeture ;

· L'exclusion des marchés publics ;

· L'interdiction de faire appel public à l'épargne ;

· L'interdiction d'émettre des chèques ;

· La confiscation de la chose qui a servi à l'infraction ;

· L'affichage ou la diffusion de la décision.

